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L’essentiel

Et si entre Lausanne et Genève,
on superposait rail et route?
> Projets Trois professeurs proposent une meilleure gestion de l’espace Editorial

Le fer et
le bitume
Par BernardWuthrich

Le besoin de rattrapage de la
Suisse romande en matière
d’infrastructures est enfin re-
connu. Les CFF et les offices
fédéraux ont réagi. Des amélio-
rations sont prévues entre Lau-
sanne et Genève, et l’on travaille
d’arrache-pied à un grand con-
tournement de Morges. Les
structures fédérales et les ca-
naux financiers étant ce qu’ils
sont, ces projets sont cependant
menés séparément. Avec le
risque qu’ils se transforment en
arracheurs de terres.

L’approbation de la loi sur
l’aménagement du territoire
apporte un éclairage nouveau
sur la volonté des Suisses d’éco-
nomiser le sol et de densifier la
construction, qu’il s’agisse d’ha-
bitations ou d’axes de transport.
Dans cette perspective, les ré-
flexions menées à l’EPFL autour
des projets lémaniques sont à
saluer. Car elles mettent le doigt
sur la nécessité de coordonner
les infrastructures. Il faut don-
ner raison au professeur Eugen
Brühwiler lorsqu’il dit qu’«il faut
réfléchir globalement aux lieux
de passage des voies de trans-
port». Certes, ces propositions
ne sont pas réalisables telles
qu’elles sont esquissées, notam-
ment parce que la question des
coûts n’est que marginalement
abordée. Mais elles ont le mérite
d’alimenter les discussions en
cours.

Entre Lausanne et Genève, on
ajoute un bout de voie ici, un
croisement là, des quais plus
longs, du matériel roulant mo-
derne. Pour l’autoroute, on tire
un trait sur une carte, à travers la
campagne. Or, les premières
résistances se sont déjà fait jour
et d’autres suivront. Il n’est donc
pas superflu de prendre un peu
de recul et de voir dans quelle
mesure, et surtout à quel prix,
des combinaisons sont possi-
bles.

Les travaux menés à l’EPFL
jettent aussi les bases de l’indis-
pensable questionnement sur
l’avenir de la ville de Morges,
coupée en son milieu par un
double ruban de fer et de bi-
tume. Quelle est la meilleure
solution? Le déménagement de
l’autoroute redonnera-t-il à la
cité son unité perdue, comme
l’espèrent certains? N’est-il pas
préférable de la laisser là où elle
est, plutôt que de l’envoyer
dévorer des terres agricoles? Et,
si on l’exporte vers le nord, ne
serait-il pas indiqué d’en profiter
pour la combiner avec une ligne
de train? Magnifique débat.

Sur l’océanArctique, les nouvelles voies du GrandNord

La fonte de la banquise arctique ouvre des raccourcismaritimes vers l’Extrême-Orient.Mais les armateurs hésitent à emprunter ces nouvelles voies qui demeurent périlleuses.öPage 10
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Etsi,aulieudedéveloppersépa-
rément le rail et la route, on réunis-
sait les chemins de fer et les voies
de bitume: l’autoroute au-dessus
du rail. Ou l’inverse. Comme le
pont de l’Öresund entre le Dane-
mark et la Suède. Plusieurs cher-
cheurs de l’EPFL ont mené diffé-

rentes réflexions liées au projet de
contournement de Morges et à la
ligne ferroviaire Genève-Lausanne.
Constatant que les différents pro-
jets sont élaborés sans vision d’en-
semble et sont très gourmands en
terrains, alors que le peuple suisse
vient de montrer son attachement

à la préservation de l’espace, ces
chercheurs – l’équipe de Panos
Tzieropoulos, son collègue Eugen
Brühwiler et l’ingénieur retraité
Rodolphe Weibel – ont imaginé
construire l’autoroute au-dessus
des rails ou l’inverse, selon les sec-
teurs traversés et les projets élabo-

rés. Entre Lausanne et Genève, une
étude de ligne ferroviaire à haute
vitesse, en tunnel d’abord, puis
flanquée à l’autoroute A1 et amé-
nagée au-dessus d’elle dans les zo-
nes très denses, ramènerait le
temps de parcours à 17-18 minu-
tes…öPage 3

Dirigé parEdwy
Plenel, Media-
part traque la
corruption et les
conflits d’intérêts.
Histoire d’un site
d’information

qui, pour ses 5 ans, s’est «offert» la
démission d’un ministre et la mise
en examen d’un ancien président
de la République. Et a démontré
que le journalisme d’investigation
peut trouver sa place et s’avérer
rentable.öPage20
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Zooms
Si tu deviensmon chef…
… Oskar, je te regarderai droit
dans les yeux. Mélanie Chappuis
se met dans la tête de Christian
Varone, à l’heure de retrouver
son poste de commandant de la
police valaisanne. Page 2

International
Le fantôme deChavez
Il est partout, sur les murs, sur
les placards publicitaires, sur les
écrans TV. Au Venezuela, l’om-
bre de l’ancien président dis-
paru envahit la campagne
présidentielle. Page 4

Suisse
Un conflitmédiatique
Le Conseil suisse de la presse,
l’instance de contrôle de la
déontologie des journalistes, est
accusé de «manipulations», de
«tricheries» et de «mensonges».
Explications. Page 7

Débats
Les leçons chypriotes
Pour conserver sa place dans la
zone euro, Chypre doit nettoyer
son système bancaire pourri et
devenir un pays éthiquement
irréprochable, estime Jacques
Attali. Page 9

En Inde, Novartis perd la
bataille sur le brevet du Glivec

La Cour suprême indienne a re-
jeté lundi la demande de brevet
déposée par la société pharmaceu-
tique suisse Novartis pour son mé-
dicament Glivec, employé dans le
traitement du cancer, mettant fin à
un combat juridique de plusieurs
années. La justice indienne refuse
de protéger des médicaments ju-
gés peu innovants. Elle ne réserve
l’octroi d’un brevet qu’aux médica-
ments qui «améliorent l’efficacité»
des traitements antérieurs. Dans le
cas du Glivec, l’adjonction d’un
composantsalin,jugéessentielpar

Novartis en termes d’efficacité,
n’est pas considérée ainsi par
l’Inde.

Le jugement marque un frein à
la multiplication des brevets. Il est
salué positivement par de nom-
breuses organisations non gouver-
nementales. «C’est une victoire et
un espoir pour des millions de pa-
tients de pouvoir obtenir des mé-
dicaments essentiels à faible coût»,
explique au Temps Guillaume
Schmidt, pharmacien responsable
de l’organisation Médecins sans
frontières (MSF).öPage 11

Gnaegi:
«J’ai appris»

Il est l’unique ministre élu en
2009 à se représenter devant les
électeurs neuchâtelois. Oubliée la
naïveté des dé-
buts, Philippe
Gnaegi (PLR) a
pris de l’assu-
rance – «J’ai ap-
pris», dit-il – et
revêtu une apti-
tude à contrôler,
voire à tout maîtriser, y compris
son image. En quatre ans, il a
mené plusieurs réformes majeu-
res.öPage 6

«Les chiens
de garde de la
démocratie»

Europe
Rencontre décisive à Bruxelles sur
l’avenir des Serbes du Kosovo Page 4

Beaux-arts
Trois artistes bricoleurs investissent
le Centre Dürrenmatt Page 18
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Economie&Finance
Entreprises romandes: Aeschbach
s’implante en terre neuchâteloise Page 12
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PUBLICITÉ

Initiatives européennes:
le chemin de croix
Avec l’instauration, il y a un
an, de l’initiative citoyenne
européenne (ICE), une péti-
tion à l’échelle du continent,
les citoyens de l’Union euro-
péenne ont désormais à dispo-
sition un nouvel instrument
pour tenter d’influencer la
politique européenne. Mais,
vu la difficulté à récolter un
million de déclarations de
soutien nécessaires à l’aboutis-
sement d’une ICE, cet instru-
ment semble réservé aux
lobbys bien organisés. A ce
jour, un seul a réussi à obtenir
un million de déclarations de
soutien à travers l’Europe:
«L’eau et l’assainissement sont
un droit humain!» Simon
Moreillon se penche sur le
chemin de croix de ce nouvel
instrument démocratique à
l’échelon européen. A lire sur
la page Monde.

Vie privée
et ère numérique

Si le numérique change ac-
tuellement les règles et boule-
verse les habitudes, que sera le
monde de demain lorsqu’il
sera devenu banal, habituel et
omniprésent? Un monde en
temps réel où les objets com-
muniqueront entre eux, vous
localisant toujours mieux et
répondant toujours plus à tous
vos désirs. JoséeBélanger,
dans sa chronique, se penche
sur cet univers où nous
n’aurons plus de secrets pour
quiconque. Dans la foulée des
services de la Confédération
en matière de protection de la
vie privée, elle donne quel-
ques recommandations. Pa-
role d’experte à l’enseigne des
Femmes en affaires.

Chronique neuchâteloise
Si les pronostics sur l’issue des
élections neuchâteloises du
14 avril sont difficiles, avec
une droite et une gauche au
coude à coude, le taux de
participation constitue une
autre inconnue. La perte de
crédibilité des autorités est de
nature à démobiliser. Lire
l’analyse de Serge Jubin sur
notre page Suisse.

Sur Internet
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L’ACTUALITÉ EN CONTINU

>> Sur notre site:
www.letemps.ch

La Corée du Nord est sur le pied de guerre
«Le régime nord-coréen commu-
niste est de plus en plus isolé poli-
tiquement et économiquement.
Au cours des derniers jours, ses
relations aussi bien avec l’Occi-
dent qu’avec son ancien allié chi-
nois se sont dégradées, dans le
premier cas du fait du refus de
Pyongyang d’accepter l’inspec-
tion de toutes ses installations nu-
cléaires, dans le second cas offi-
ciellement pour un différend
protocolaire lors de la visite
qu’aurait dû entreprendre lundi à
Pékin le dauphin du régime. Un
régime qui, bien qu’opérant un
contrôle absolu sur sa population,
n’en est pas moins aux abois. Le
chef de l’armée nord-coréenne
Kim Jong-il a ordonné la mise en
état d’alerte du pays au moment
où débutent les manœuvres mili-
taires conjointes américano-sud-
coréennes.

Pour Kim Chang-soon, direc-
teur général de l’Institut d’études
nord-coréennes, même si l’on doit
être réservé, il est clair que cette
dictature est entrée dans une
phase de crise finale. «[…]
D’ailleurs le président Kim Il-sung
n’en a pas pour plus de deux ans à
vivre. Il a déjà 80 ans, et est sérieu-
sement malade. Mais attention, ce
n’est pas sa mort qui provoquera

la chute de son équipe. En fait, son
fils Kim Jong-il, déjà désigné
comme son successeur, ne pourra
pas tenir plus de trois ans car le
système en place depuis 45 ans est
à bout de souffle, comme le furent
récemment l’Allemagne de l’Est
ou la Roumanie.»

Selon Kang In-duk, directeur de
l’Institut pour les études sur l’Ex-
trême-Orient, également basé à
Séoul, «ce n’est cependant pas le
mécontentement populaire qui
provoquera la chute du régime
car la police et la milice sont très
bien organisées et éliminent toute
contestation». Considérés comme
les meilleurs experts de la société
nord-coréenne, MM. Kim et Kang
estiment que le scénario le plus
probable dans l’effondrement du
régime est celui de la mort du pré-
sident Kim, suivie par la prise de
pouvoir de son fils Kim Jong-il.
Celui-ci serait alors éliminé par les
éléments les plus réformateurs
afin de sauver ce qui pourrait
l’être encore du système. L’identi-
fication de ces réformateurs est
bien évidemment ce qui intéresse
et préoccupe les chancelleries des
pays limitrophes, comme des
Etats-Unis. […] Si dans les années
précédentes les indices mon-
traient qu’une certaine dissidence

devait exister par des opérations
de sabotage, ces réformateurs ne
paraissent plus tentés par un coup
de force contre les dirigeants. «Ils
sont suffisamment intelligents,
estime Kim Chang-soon. Ils veu-
lent attendre le bon moment,
d’autant que le contrôle politique
s’est renforcé autour d’eux depuis
que Kim Jong-il a pris totalement
les rênes du pouvoir.»

Mais ce sont en réalité des quel-
que 1,6 million de jeunes formés
dans les 279 universités et institu-
tions techniques du pays que
viendrait le vent de révolte. Leur
esprit critique en ferait les plus
frustrés du régime car ils seraient
les mieux placés pour compren-
dre les problèmes auxquels est
confronté le système, et les bloca-
ges de la société nord-coréenne.
D’autant que depuis deux à trois
ans, l’information filtre de plus en
plus de l’extérieur, via par exem-
ple les programmes de la télévi-
sion chinoise et les échanges com-
merciaux locaux le long de la
frontière sino-coréenne.»
Richard Sola JOURNAL DE GENÈVE,
9MARS 1993

öSéoul promet une «sévère
riposte»: page 4

Dans le«Journal deGenève»du9mars 1993
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Le mot de trop

Chaquemardi, Le Temps
présente une candidature
au Grand Prix dumaire
de Champignac, qui sera remis
en fin d’année à Lausanne.
www.distinction.ch

‘‘Mais, aujourd’hui
que le niveau de
confort acoustique
général a atteint un
niveau appréciable,
en tout cas dans
les quartiers
résidentiels, le bruit
des enfants fait
tache,,

SylvieArsever
sourde oreille,

Le Temps,23 novembre 2012«En fait, son fils
Kim Jong-il, déjà
désigné comme
son successeur,
ne pourra pas tenir
plus de trois ans»

Dans la tête de Christian Varone

Un commandant de police reconduit

Mélanie Chappuis

Voila. Retour à la tête de ma
police cantonale. Là où j’ai fait
mes preuves. Ou je n’ai pas be-
soin de parler, de convaincre,
avec une caméra et un micro
braqués sur moi, et des audi-
teurs, des téléspectateurs, des
lecteurs qui jugent ma bonne ou
ma mauvaise foi. Et ma tête, sur
les affiches. Ma bonne tête de
franchise et d’honnêteté ou ma
tête de faux-cul, fuyant, tête de
turc depuis mon retour de va-
cances. Ma tête sur laquelle vous
croyez tout lire, et son contraire,
moi transparent et vous devi-
nant. «Et alors cette pierre, il
connaissait sa valeur? Mais non,
il l’ignorait. Mais si! Mais ce n’est
pas lui, c’est son fils, sa femme. Si
c’est lui, bien sûr! Tout de même,
pour quelqu’un qui travaille à la
police, c’est moche…» Pas moche
au point de perdre mon emploi
de commandant, pourtant. Pas
moche au point de ne pas re-
prendre mes fonctions cette
semaine.

Alors, vos avis sont-ils tou-
jours aussi tranchés? Ou com-

prenez-vous qu’il faut davantage,
pour juger, que mes yeux qui ne
vous regardent pas droit sur une
mauvaise photo placardée par-
tout en Valais. Qu’il faut plus que
quelques déclarations maladroi-
tes quand il s’agit de répondre à
des journalistes pressés ou mal
intentionnés. Plus qu’un mauvais
débat avec un Freysinger devenu
justicier opportuniste, qui, lui,
oui, vous regarde «franc». Ça
s’apprend, à regarder droit dans
les yeux, à parler haut et clair, à
marteler son message avec assu-
rance. Ce n’est pas davantage un
signe d’honnêteté que mes hési-
tations. Mes petits sourires gê-
nés, contraints. Ma honte de
devoir me justifier, d’avoir été si
bêtement pris, d’avoir si bête-
ment agi. On a volé une pierre à
l’abandon, il n’y avait ni pan-
carte, ni numéro, ni inscription,
rien certifiant que c’était un
morceau de chapiteau antique…
Pourtant, on voyait bien que ce
n’était pas juste une pierre et on
l’a prise quand même parce
qu’on trouvait cool de frimer

avec dans notre salon. J’aurais pu
vous dire cela. Vous auriez peut-
être aimé entendre cela. Je n’ai
pas su. Ni trancher entre le «on».
Et le «je».

Dans ma famille, on se sou-
tient, on reste unis. C’est une de
mes valeurs. C’est une question
d’honneur, de confiance, de

solidarité. C’est aussi important
que l’honnêteté. Surtout quand
l’honnêteté s’apparente à de la
délation. «On» ne volera plus de
bien culturel turc. Plus de mor-
ceau de chapiteau. Juste encore
des pierres polies par la mer, sur
une plage, quelque part, pour la
collection des enfants. Et je n’irai
pas en prison. Et je reprends mes

fonctions de commandant de la
police valaisanne parce que le
conseil d’Etat me fait confiance,
que je suis un homme fiable et
constant.

Et si tu deviens mon chef,
Oskar, je te regarderai droit dans
les yeux. Il n’y aura plus que
nous. On trinquera en parlant de
nos familles et tu seras tel que je
t’aime bien. Je ne te reprocherai
pas ton drapeau du IIe Reich,
devenu emblème néonazi. Mais
j’espère que tu comprendras
mieux certaines choses doréna-
vant. Tu seras mon chef et tu
n’auras rien à me reprocher. Tu
verras mes équipes soudées
derrière moi. Motivées, tra-
vailleuses, efficaces. Tu me res-
pecteras. Et tu te souviendras
peut-être que la roue tourne.

Et si tu deviensmon
chef, Oskar, je te
regarderai droit dans
les yeux. Il n’y aura
plus que nous

Ecrivaine vaudoise,Mélanie
Chappuis a remporté le Prix de la
relève du canton de Vaud.Maculée
Conception, son troisième roman, est
en librairie
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La route au-dessus du rail. Ou l’inverse

> Lausanne-Genève
La ligne ferroviaire
est améliorée étape
par étape

> Une nouvelle
autoroute est
envisagée pour
contourner Morges

> Des chercheurs
de l’EPFL proposent
de combiner les deux
projets et d’intégrer
une réflexion sur
la grande vitesse
ferroviaire

BernardWuthrich

Un nouveau projet de contour-
nement autoroutier de Morges est à
l’étude. Il part de l’échangeur de Vil-
lars-Sainte-Croix, évite la ville par le
nord et rejoint le tracé actuel de l’A1
vers Allaman. En complément, une
«piqûre intermédiaire» entre Den-
ges et Echandens assure la liaison
avec le tracé actuel en direction de
Lausanne-Sud. L’autoroute exis-
tante qui traverse Morges serait dé-
classée.

Pour sa part, la ligne ferroviaire
Lausanne-Genève connaît des pro-
blèmes de capacité. Dans le cadre
du programme Léman 2030, diver-
ses améliorations sont prévues en
plus de la troisième voie déjà amé-
nagée entre Genève et Coppet. Les
gares de Lausanne et de Genève se-
ront agrandies, une quatrième voie
reliera Lausanne à Renens, des
points de croisement et de dépasse-
ment sont prévus à Founex et Mies-
Chambésy où il n’y en a que deux. La
troisième paire de rails dont on a
tant parlé est renvoyée à plus tard.
Mais un problème subsiste: cette
liaison très fréquentée restera dé-
pourvue d’un itinéraire de substitu-
tion en cas d’accident ou d’interrup-
tion technique. Autre difficulté: cet
axe demeure riche en haltes inter-
médiaires et en parcours urbains,
de sorte qu’il est difficile d’accélérer
la vitesse des trains.

Cette situation a fait germer des
idées du côté de l’Ecole polytechni-

que fédérale de Lausanne (EPFL).
Trois chercheurs étudient des solu-
tions permettant de résoudre le cas-
se-tête lémanique et de répondre à
la demande de mobilité croissante.
Leurs réflexions partent d’un cons-
tat commun: il leur paraît absurde
de développer séparément le rail et
la route. Cela risque de se révéler
très gourmand en terrains alors que
le peuple suisse vient de témoigner
son attachement à la préservation
de l’espace en approuvant une nou-
velle loi d’aménagement du terri-
toire. C’est d’autant plus important
que le projet de grand contourne-
ment de Morges se heurte à l’oppo-
sition des syndics des communes de
Lonay et de Bremblens, touchées
par le nouveau tracé.

Les recherches menées par
l’équipe du professeur Panos Tziero-
poulos, directeur du groupe Inter-
modalité, transports et planifica-
tion (Litep), par son collègue Eugen
Brühwiler, professeur de mainte-
nance, construction et sécurité des
ouvrages, et par l’ingénieur retraité
Rodolphe Weibel débouchent sur
des propositions différentes, mais
elles ont un point commun: elles
proposent de superposer le train et
la route là où c’est possible, offrant
ainsi une approche nouvelle. «Il faut
lier l’autoroute à une future ligne à
grande vitesse», suggère Rodolphe
Weibel, qui propose une ligne ferro-
viaire rapide en partie enterrée sous
l’autoroute. «Une approche mo-
derne des transports est nécessaire

si l’on ne veut pas dévorer un trop
grand nombre de terres agricoles.
L’idée la plus radicale que je défends
est de se demander si, pour sauver le
paysage, il est possible de construire
la route au-dessus du train», ajoute
Eugen Brühwiler.

A l’Office fédéral des routes
(Ofrou) et à l’Office fédéral des
transports (OFT), on explique que, à
ce jour, aucune réalisation de tracés
superposés n’existe en Suisse et
qu’aucune étude n’a été menée à ce

sujet. Mais l’administration fédérale
est sceptique: «Des constructions en
hauteur sont très complexes. Plu-
sieurs problèmes se posent: la sécu-
rité contre les tremblements de
terre, le bruit, qui n’est pas gérable
car il se répand en largeur, l’inter-
vention des services de secours et
d’entretien. Une telle réalisation se-
rait si chère qu’on peut aussi bien
envisager une construction souter-
raine», prévient Guido Bielmann,
porte-parole de l’Ofrou.

A l’étranger, l’une des réalisa-
tions les plus connues est le pont à
deux étages de l’Öresund. Prolongé

par un tunnel sous-marin, cet
ouvrage d’art long de 7,8 kilomètres
permet aux trains (en dessous) et
aux véhicules (en dessus) de transi-
ter du Danemark en Suède.

Le travail de master présenté au
Litep par une étudiante espagnole,
Sara Ibañez, vise à désengorger la
ligne Lausanne-Genève. Sous la di-
rection de Panos Tzieropoulos, elle a
actualisé un rapport du bureau d’in-
génieurs conseils Bonnard & Gardel
(BG) de 1975. Sur mandat du can-
ton de Vaud, BG avait examiné la
possibilité de construire une liaison
rapide entre Lausanne et Genève.
Cinq zones avaient alors été définies
dans l’espoir d’y faire circuler un
jour des trains à 250 km/h, voire à
300 km/h. Avec ce nouvel axe des-
tiné aux rames express, la ligne
historique serait réservée au trafic
pendulaire régional et aux mar-
chandises. Et les deux lignes pour-
raient se remplacer mutuellement
lorsque l’une d’elles est paralysée
par un accident ou une perturba-
tion technique.

L’itinéraire retenu par Sara Iba-
ñez part de la gare de Lausanne en
direction de Renens et de Bussigny.
Après un tunnel d’environ un kilo-
mètre, il contourne Morges par le
nord, à peu près là où est prévue la
nouvelle autoroute, puis se colle à
l’A1 de Rolle à Genève. Dans les zo-
nes les plus densifiées, soit Rolle,
Nyon, Coppet et Bellevue, le nou-
veau tracé pourrait être construit
par-dessus l’autoroute, ce qui éco-

nomiserait le sol, explique Sara Iba-
ñez. Afin d’éviter tout malentendu,
Panos Tzieropoulos insiste sur le fait
qu’il ne s’agit que d’une «réflexion
académique» et non d’un projet of-
ficiel concocté sans concertation
avec les riverains. Le sujet est sensi-
ble.

Sara Ibañez s’est risquée à avan-
cer des chiffres. Pour une capacité
oscillant entre 120 000 et 220 000
voyageurs par jour à l’horizon 2050
et un temps de parcours ramené à
17 ou 18 minutes entre les deux ca-
pitales, elle évalue la facture à
3,271 milliards, avec une marge de
20%, ce qui relève le plafond à
3,930 milliards. C’est peut-être un
peu juste: à titre de comparaison, le
contournement de Morges est, en
l’état actuel, devisé entre 2,3 et
3,2 milliards selon les variantes.

Son travail ne va pas plus loin
pour l’instant. Elle admet elle-
même que plusieurs dimensions
devraient encore être approfondies,
comme le bilan socio-économique,
la capacité des raccordements, le
bruit, l’impact environnemental, le
tracé exact ainsi que les aspects es-
thétiques de la construction d’une
voie de chemin de fer par-dessus
l’autoroute. «Ce travail montre que
le sujet vaut la peine d’être creusé et
qu’il y a de bonnes raisons de com-
biner l’aménagement d’un nouveau
tracé autoroutier et d’une nouvelle
ligne de chemin de fer à grande vi-
tesse», conclut Panos Tzieropoulos.

Le pont de l’Öresund entre le Danemark et la Suède. Les trains dessous, les voitures au-dessus. ARCHIVES
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Dans les zones
les plus densifiées,
la nouvelle ligne serait
construite au-dessus
de l’autoroute

Trois pistes par-dessus la gare de Morges
> Un projet thurgovien
est-il transposable
en terre vaudoise?

Eugen Brühwiler, qui a présidé
le Programme national de recher-
che 54 sur le développement dura-
ble de l’environnement construit, a
été appelé par le Conseil d’Etat de
son canton d’origine, la Thurgovie,
pour étudier une nouvelle route
qui reliera sur 32,4 kilomètres la
vallée de la Thur au lac de Cons-
tance. Le projet a été accepté par
55% de l’électorat cantonal en sep-
tembre 2012. Or, sur 3,3 kilomè-
tres, le tracé prévu traverse une
zone très dense, à l’est d’Amriswil.

Plusieurs variantes ont été envi-
sagées. L’une d’elles est, de l’aveu
même d’Eugen Brühwiler, «plus
radicale que les autres». Elle con-
siste à aménager le nouvel axe de
transit est-ouest au-dessus de la li-
gne de chemin de fer à double voie
Zurich-Romanshorn, et de l’équi-
per de parois antibruit. «Cela évite
d’utiliser du terrain supplémen-
taire», justifie-t-il. Les autres va-
riantes font dérouler le couloir
d’asphalte le long du profil ferro-
viaire, avec sous-voies, échangeurs
et ronds-points. Mais c’est bien la

variante radicale qui a la préfé-
rence d’Eugen Brühwiler.

«Une solution
duXXe siècle»

Ce spécialiste de la construction
des ponts enseigne à l’EPFL. Le dé-
bat sur les projets de mobilité dans
la région ne lui a pas échappé. Il a
cherché à déterminer si la solution
qu’il étudie pour la Thurgovie

pourrait être appliquée en terre
vaudoise. «On veut construire un
nouveau contournement de Mor-
ges. Mais, pour l’instant, on tire un
trait sur une carte et on s’étonne de
voir des syndics s’insurger parce
que le tracé traverse les jardins de
leur village. C’est une solution du
XXe siècle pour un problème du
XXIe siècle. Il faut aujourd’hui con-
sidérer la route comme un projet

d’aménagement du territoire. On
ne peut plus traverser des terrains
vierges, on n’en a plus assez pour se
le permettre. Il faut réfléchir glo-
balement aux lieux de passage des
voies de transport», diagnostique-
t-il.

Il s’est demandé s’il était possi-
ble de construire la nouvelle auto-
route au-dessus de la ligne ferro-
viaire Lausanne-Genève. Il fait
remarquer que la construction
d’une nouvelle voie routière ra-
pide à l’extérieur de Morges ne
changera pas vraiment le visage de
la ville, car le train et ce qui restera
de la chaussée actuelle continue-
ront de la couper en deux, telle une
large balafre.

«On peut envisager de cons-
truire trois pistes au-dessus des
voies de chemin de fer, tout en en
maintenant trois sur l’autoroute
existante», suggère-t-il. Avec cela,
estime Eugen Brühwiler, le pro-
blème de capacité serait réglé à
Morges sans dénaturer les alen-
tours de la Venoge. Selon lui, il fau-
drait mener une réflexion intégrée
à chaque fois que l’on veut aména-
ger une nouvelle liaison ferroviaire
ou routière. «Mais il faut pour cela
que l’Ofrou et l’OFT se parlent da-
vantage», souhaite-t-il.B.W.
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Projet pour relier Lausanne et Genève en 17–18 minutes
0 5 km

Elle longerait en bonne partie 
l’autoroute A1 et serait 
aménagée au-dessus de 
celle-ci dans les zones les plus 
densifiées. Il s’agit d’un travail 
purement académique, 
préviennent ses auteurs afin 
d’éviter toute mauvaise 
interprétation.

Dans le cadre d’un travail de 
master, le Litep de l’Ecole 
polytechnique fédérale de 
Lausanne a actualisé un 
rapport du bureau Bonnard
& Gardel de 1975, qui avait été 
mandaté pour étudier une 
nouvelle ligne ferroviaire rapide 
entre Lausanne et Genève.

Rhône Arve

Ligne ferroviaire rapide

Autoroute A1

SOURCE: PROJET TZIEROPOULOS/IBAÑEZ - EPFL

L’autoroute au-dessus du rail. Eugen Brühwiler a montré par un dessin
à quoi ressemblerait son projet. La route serait équipée de parois antibruit.

D
R

Une ligne à grande vitesse
> Rodolphe Weibel
propose une voie rapide
au départ de Cossonay

Ingénieur retraité, Rodolphe
Weibel cherche des idées innovan-
tes en matière de transport. Il a pro-
posé de transformer le tunnel de
faîte du Gothard en artère routière.
Sa solution éviterait de construire
un deuxième tube routier pendant
l’assainissement de l’ancien. Elle of-
frirait une seconde vie à la galerie
ferroviaire creusée au XIXe siècle,
menacée de tomber à l’abandon
une fois que le nouveau tunnel de
base aura été ouvert aux trains. Sa
proposition a eu un écho mesuré.

Mais rien ne décourage Rodol-
phe Weibel. Il s’immisce lui aussi
dans le débat sur l’amélioration des
liaisons entre Lausanne et Genève.
«Il faut lier les réflexions sur l’infras-
tructure routière et ferroviaire pour
ne construire qu’un seul corridor et
y intégrer le transport de l’énergie»,
propose-t-il. Son idée? Une ligne à
grande vitesse au départ de Cosso-
nay, entre Yverdon et Lausanne,
avec un embranchement en direc-
tion de Genève et un autre vers Re-
nens et Lausanne.

Le tracé qu’il a dessiné sur une
carte jouxte en partie celui qui est

prévu pour l’évitement autoroutier
de Morges. «Il faut ouvrir les deux
chantiers simultanément, car les
deux sont urgents. L’opportunité de
profiter de ce chantier pour élargir
l’autoroute paraîtra raisonnable»,
argumente-t-il. Son projet traverse
un terrain difficile, géologiquement
«épouvantable» par endroits, den-
sément construit ailleurs. C’est aussi
là que les premières oppositions se
sont fait jour.

Il suggère d’enterrer le nouveau
tracé sous l’autoroute, car «les trains
à grande vitesse sont très bruyants.
Le tracé de l’autoroute est généreux.
Les rayons de courbe sont tels qu’ils
permettent d’envisager une vitesse
de 250 km/h, voire 300 km/h. Politi-
quement, la réalisation conjointe
des deux éléments, l’élargissement
de l’autoroute et la construction
d’une nouvelle ligne de chemin de
fer, est opportune», affirme-t-il.

La construction d’une nouvelle
voie rapide dès Cossonay permet-
trait de laisser les anciens rails à dis-
position du trafic régional et des
marchandises. Du côté de Genève, il
propose un double raccordement
en direction de l’aéroport et de la
gare de Cornavin, et lance l’idée
d’ajouter à la traversée routière du
lac, souhaitée par le Conseil d’Etat,
une traversée ferroviaire.B.W.
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Rencontre décisive entre Serbes et Kosovars
> Kosovo Bruxelles
veut obtenir
un compromis sur
la zone serbe du nord

> Mais Belgrade
et Pristina rechignent

Jean-Arnault Dérens PRISTINA

Le «Jour J» est-il enfin arrivé?
Après deux ans de dialogue poussif
entre la Serbie et son ancienne pro-
vince du Kosovo, les Européens
sont bien décidés à arracher un ac-
cord lorsque les deux parties se re-
trouveront, ce mardi à Bruxelles,
dans le bureau de Catherine Ash-
ton, la haut représentante de
l’Union pour les Affaires étrangè-
res. Cette nouvelle séance de dialo-
gue est annoncée comme «déci-
sive».

Officiellement, il n’est pas ques-
tion d’une reconnaissance mu-
tuelle, Belgrade contestant tou-
jours l’indépendance proclamée
par le Kosovo en février 2008. L’UE
n’appelle d’ailleurs qu’à une «nor-
malisation» des relations, mais cel-
le-ci achoppe sur la question du

secteur serbe du Kosovo, en état de
sécession virtuelle.

Lundi après-midi, une longue
colonne de véhicules a convergé
vers le poste de Jarinje, principal
point de passage entre la Serbie et
la zone serbe du nord du Kosovo,
une fois de plus placé sous très
haute surveillance. «Nous ne nous
séparerons jamais de la Serbie. Les
Serbes du nord du Kosovo n’accep-
teront jamais le moindre accord
qui remettrait en cause sa souverai-
neté», ont tonné les orateurs, tan-
dis que des hélicoptères de la
KFOR, la mission de l’Otan au Ko-
sovo, tournaient inlassablement
au-dessus de la foule.

Belgrade joue délibérément la
carte de la dramatisation. Durant
tout le week-end, les réunions se
sont succédé au plus haut niveau
de l’Etat pour préparer la rencontre
de Bruxelles, les ministres se sont
relayés pour annoncer à l’opinion
publique des concessions peut-être
douloureuses. Lundi après-midi, le
président Tomislav Nikolic a tenu
une conférence de presse pour af-

firmer que «la Serbie n’accepterait
jamais ce que réclame Pristina»,
tout en rappelant qu’il n’y avait pas
d’autre choix que de poursuivre les
discussions. Beaucoup d’analystes
comparent la situation actuelle à
celle qui prévalait à la veille des
accords de Dayton, qui mirent fin à
la guerre de Bosnie, en novembre
1995, ou encore à celle de février
1999, quand l’échec des discus-
sions de Rambouillet sur le Kosovo
ouvrit la voie aux bombardements
de l’OTAN.

Les enjeux semblent pourtant
bien plus limités. Les termes de l’ac-
cord que les Européens vont pro-
poser consistent en une réintégra-
tion du secteur serbe du nord du
Kosovo sous l’autorité formelle de
Pristina, en échange d’une forme
nouvelle d’autonomie. Depuis plu-

sieurs semaines, les discussions
portent sur le contenu de cette
autonomie. Côté serbe, les plus
pessimistes assurent qu’elle sera
plus limitée que celle qu’offrait le
plan du médiateur des Nations
unies Martti Ahtisaari, rejeté en
2005 par Belgrade.

Pourtant, la pilule sera peut-être
encore plus difficile à avaler pour
Pristina, qui craint que toute recon-
naissance d’un statut particulier
d’autonomie pour le nord ne soit le
prélude à une sécession de cette
région. Samedi, des milliers de
sympathisants du mouvement
d’opposition Vetëvendosja ont ma-
nifesté à Mitrovica, la ville qui sym-
bolise cette division du Kosovo, en
dénonçant par avance la «trahison»
que s’apprêterait à commettre le
premier ministre Hashim Thaçi.

De rares voix discordantes s’élè-
vent dans ce chœur de mises en
garde. Ilir Deda, le directeur de
l’Institut d’études politiques du Ko-
sovo (Kipred), assure que «ni Bel-
grade, ni Pristina ne seront per-
dants», en soulignant que les
Européens, pas plus que les Etats-
Unis, ne peuvent prendre le risque
d’essuyer un nouvel échec dans les
Balkans occidentaux.

Il est certain que Bruxelles – et
tout particulièrement Catherine
Ashton – a besoin d’un succès pour

prouver que l’UE a toujours une
réelle capacité d’initiative dans les
Balkans, mais quels avantages le
Kosovo et la Serbie peuvent-ils at-
tendre de la conclusion d’un ac-
cord? Celui-ci est la condition pour
que la Serbie obtienne une date
d’ouverture de ses négociations
d’adhésion à l’UE. Les dirigeants de
Belgrade sont d’anciens nationalis-
tes devenus de fervents partisans
de l’intégration européenne. Mais
cette perspective mobilise de
moins en moins l’opinion publique
serbe, et l’ouverture des négocia-
tions ne préjuge en rien d’une ad-
hésion prochaine, le processus
d’élargissement aux Balkans occi-
dentaux risquant fort de marquer
durablement le pas après l’intégra-
tion de la Croatie, le 1er juillet pro-
chain. Pour sa part, le Kosovo,
moins avancé que la Serbie, ne peut
guère espérer qu’un feu vert sym-
bolique, confirmant sa «vocation»
à rejoindre, un jour, l’UE.

Dans ces conditions, les com-
promis risquent de mal passer,
dans un camp comme dans l’autre,
à moins qu’une certaine forme de
bon sens ne prévale: au Kosovo,
nombreux sont ceux, Serbes
comme Albanais, qui pensent que
rien ne changera sur le terrain,
quels que soient les accords con-
clus à Bruxelles.

Belgrade joue
délibérément la carte
de la dramatisation

Le fantôme de Chavez hante la campagne électorale au Venezuela
>Amérique latine Quasi béatifié, l’ancien président est l’inspirateur omniprésent de Nicolas Maduro pour la présidentielle du 14 avril

Il est partout. En civil, bras tendu
vers l’avenir, sous le slogan
«Pa’lante» («en avant») des placards
publicitaires géants qui s’étalent en
haut des immeubles de la capitale.
En uniforme, béret rouge et tenue
de combat, sur les pancartes bran-
dies par les participants aux rassem-
blements organisés par le Parti so-
cialiste uni du Venezuela (PSUV, au
pouvoir) en soutien à Nicolas Ma-
duro, président par intérim et can-
didat à la prochaine élection prési-
dentielle. Sur les écrans des
télévisions d’Etat, qui repassent en
boucle ses innombrables discours.
Dans le quartier 23 de Enero, où il
repose, une petite chapelle cons-
truite à la hâte pour recueillir les
offrandes des dizaines de milliers de
Vénézuéliens qui viennent toujours
lui rendre hommage a été baptisée
Saint-Hugo-Chavez-du-23.

L’ancien président, décédé d’un
cancer à 58 ans le 5 mars, est l’acteur
principal de la campagne présiden-
tielle qui s’ouvre officiellement ce
mardi, mais qui battait déjà son
plein en République bolivarienne

du Venezuela avant la trêve pascale.
La date même du scrutin, le diman-
che 14 avril, a été soigneusement
choisie par le gouvernement en sou-
venir du 14 avril 2002, lorsque Cha-
vez, victime d’un coup d’Etat fo-
menté par les secteurs les plus
réactionnaires de la société véné-
zuélienne, avait finalement réinté-
gré le palais de Miraflores sous les
vivats de la foule.

Quasi-béatification
La dévotion qui entoure le prési-

dent disparu, entretenue par les
autorités, a même conduit Nicolas
Maduro à faire une incursion dans
l’au-delà, affirmant que le «com-
mandant suprême de la révolution
bolivarienne» était désormais «au
côté droit du Christ». «Quelqu’un
qui vient d’arriver près de Jésus lui a
dit: «Il me semble que le temps de
l’Amérique latine est venu!» a lancé
le candidat à la présidence, suggé-
rant que Chavez aurait pu souffler à
l’oreille du commandant suprême le
nom du cardinal argentin Jorge Ma-
rio Bergoglio comme nouveau pape.

Cette quasi-béatification précoce
de l’ancien chef d’Etat –qui avait pris
soin de désigner son dauphin en dé-
cembre– porte ses fruits politiques
dans un pays à forte tradition catho-
lique. A Isaias Medina, un humble
quartier de l’ouest de la capitale ac-
croché à flanc de colline, Maruja,
qui attend le bus dans la rue Popu-
lar, arbore un tee-shirt jaune à l’effi-
gie du PSUV. Dans le dos, l’inscrip-
tion «Chavez, je le jure, mon vote est
pour Maduro» se détache en lettres
rouges. «Je vais voter pour Nicolas,
car notre «comandante» nous a de-
mandé de le faire. Il est maintenant
auprès de Dieu et je le remercie, je le
vénère pour tout ce qu’il nous a
donné», explique Maruja, pourtant
réservée sur le successeur pressenti:
«Il n’a pas le charisme du président,
je le sens moins proche de nous.»
Elle votera en sa faveur par «devoir
de fidélité» envers Chavez plus que
par conviction.

Isaias Medina, comme Nuevo Ho-
rizonte, La Piedrida ou 23 de Enero,
est à des années-lumière des beaux
quartiers, avec leurs 4x4 rutilants,

leurs villas de plusieurs millions de
dollars et leurs magasins de luxe.
Plus de 2 millions de personnes
–soit la moitié de la population de la
capitale– s’entassent dans les bar-
rios pauvres du «Gran Caracas» et
constituent les réserves de voix du
chavisme. Tous ont bénéficié des
programmes sociaux (les misiones)
lancés par Chavez il y a une dizaine
d’années et financés par la défer-
lante de pétrodollars dont jouit le
Venezuela, qui dispose des plus
grandes réserves d’or noir au monde
et exporte 2 millions de barils par
jour, à plus de 100 euros pièce.

Ne rien changer
Le prétendant du PSUV à la prési-

dence se propose tout simplement
de ne rien changer, annonçant tout
de même la création d’un Mouve-
ment pour la paix et la vie afin de
lutter contre l’extrême violence qui
règne dans le pays et qui a fait plus
de 20000 victimes l’an dernier, la
plupart par arme à feu, selon les
chiffres de l’Observatoire vénézué-
lien de la violence (OVC, indépen-

dant), tandis que le Ministère de
l’intérieur reconnaît 16000 assassi-
nats. Nicolas Maduro se contente
pour le reste d’invoquer son mentor
et de parader sur les estrades vêtu
d’un survêtement aux couleurs na-
tionales –jaune, bleu et rouge–,
stigmatisant l’oligarchie et les «te-
nants de l’impérialisme» du camp
adverse.

Dans ce contexte, le candidat de
l’opposition et gouverneur de l’Etat
de Miranda, Henrique Capriles Ra-
donski, fait figure de challenger. Il
mène une courageuse campagne
rythmée par d’incessants déplace-
ments dans les 23 Etats que compte
le pays, où il ne ménage pas lui non
plus ses références à Dieu et à sa foi
chrétienne. Issu d’un parti de droite
(Primero Justicia), l’élu de la Mesa
de la unidad democratica (MUD)
s’est recentré. Il promet de «rompre
avec le capitalisme d’Etat», d’instau-
rer un modèle «à la brésilienne» qui
conjuguerait politiques sociales et
économie de marché, de rétablir la
sécurité et, au plan international, de
s’éloigner de l’Iran et de Cuba, deux

pays avec lesquels Caracas a noué
d’étroites relations. Déjà candidat
de l’opposition en octobre contre le
victorieux Hugo Chavez, Capriles
s’est également engagé à augmen-
ter les salaires et à conserver l’en-
semble des programmes sociaux
mis en place par le gouvernement
actuel.

«L’immature»
Dans cette nouvelle version de la

campagne de l’automne, «el bur-
guesito» («le petit-bourgeois»),
comme se plaît à l’appeler Maduro,
se montre plus incisif, plus à l’aise
contre le nouveau candidat du
PSUV que contre l’ex-président. Aux
noms d’oiseaux –«fasciste», «en-
nemi de la patrie»– assénés par les
partisans du président intérimaire,
les troupes d’Henrique Capriles Ra-
donski répondent à «l’immature»
(jeu de mots à partir de Maduro qui
signifie «mûr») qu’il est un «incom-
pétent» et un «menteur». La prési-
dentielle a pris la forme d’un mano a
mano arbitré par un fantôme.
GérardThomasCARACAS
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Etre chrétien,
«une joie
quotidienne»

>Vatican Le pape
de nouveau acclamé

AFP

Des dizaines de milliers de fidèles
étaient rassemblés place Saint-Pierre
pour écouter lundi le pape François.
Il faut «exprimer dans la vie le sacre-
ment que nous avons reçu. [...] C’est
notre engagement quotidien mais
aussi notre joie quotidienne, la joie
de se sentir les instruments de la
grâce du Christ», a-t-il lancé de la fe-
nêtre des appartements pontificaux.

«Le Christ a vaincu le mal de façon
pleine et définitive et il nous revient,
nous hommes de toutes époques,
d’accueillir cette victoire dans notre
vie et dans la réalité concrète de l’his-
toire et de la société», a-t-il estimé.
Les sacrements de baptême et
l’eucharistie «doivent devenir la vie,
etse traduiredoncen attitudes,com-
portements, gestes et choix», a-t-il
ajouté. Selon lui, le message de Pâ-
ques, qui correspond, dans la tradi-
tion chrétienne, à la mort puis à la
résurrection de Jésus, a «un potentiel
de renouvellement énorme pour
l’existence personnelle, pour la vie
des familles, pour les relations
sociales».

Séoul promet
une «sévère riposte»
>Asie Alors que les tensions persistent,
Pyongyang change de premier ministre

Le climat reste à la crispation
maximale sur la péninsule co-
réenne. «Je pense que nous de-
vrions opposer une riposte sévère
et immédiate sans aucune autre
considération politique si (Pyon-
gyang) s’aventure à une provoca-
tion contre notre population», a
ainsi mis en garde lundi la prési-
dente sud-coréenne, Park Geun-
hye, cheffe de file des conserva-
teurs et des faucons sud-coréens
après s’être entretenue avec de
hauts responsables militaires.

Kim Kwan-jin, son ministre de
la Défense, a précisé que la Corée
du Sud recourrait si besoin à des
frappes préventives sur les instal-
lations nucléaires et militaires
nord-coréennes. Samedi, c’est
Pyongyang qui avait affirmé être
«en état de guerre» avec la Corée
du Sud. De leur côté, après l’entrée

en lice des bombardiers B-52 et
B-2, les Etats-Unis ont annoncé
lundi avoir déployé des avions de
chasse furtifs F-22 dans le cadre
des manœuvres américano-sud-
coréennes «Foal Eagle» qui doi-
vent durer jusqu’au 30 avril.

En Corée du Nord, l’Assemblée
suprême du peuple, simple cham-
bre d’enregistrement des déci-
sions du parti unique, s’est réunie
lundi en session plénière an-
nuelle. Elle a notamment investi
Pak Pong-ju dans les fonctions de
premier ministre, selon l’agence
de presse officielle KCNA. Cet ex-
pert économique de 74 ans, qui
succède à Choe Yong-rim, avait
déjà été premier ministre de 2003
à 2007, période durant laquelle il
avait tenté d’insuffler de timides
réformes économiques avant
d’être limogé. AFP

Un char de l’armée sud-coréenne à la manœuvre près de la DMZ, la zone démilitarisée à la frontière avec la Corée du Nord. Séoul a menacé hier
Pyongyang de frappes «préventives». HWACHEON, 1ER AVRIL 2013
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L’Espagne se mobilise contre les expulsions
> Europe Le combat
se durcit entre
militants
et politiques

> La loi, très dure,
doit être amendée

François MusseauMADRID

Ce matin de fin mars, dans le
plus grand secret, ils s’étaient
donné rendez-vous en gare d’Ato-
cha, à Madrid, dans l’attente de
leurs «proies». A l’endroit même
où nombre de députés, venus de
leurs circonscriptions, affluent
pour se rendre à une session plé-
nière du parlement national. Vers
7h30, équipés de sifflets et de
haut-parleurs, ils sont des dizaines
de militants à faire le pied de grue
dans le hall des arrivées du TGV;
chacun porte deux cartons, un vert
«Oui, on peut le faire» (stopper les
saisies immobilières), et un rouge:
«Mais ils ne veulent pas» (les hom-
mes politiques). Autour de 9h, les
trains arrivent en rafale, en prove-
nance de Valence, Barcelone ou Sé-
ville. La tension monte alors d’un
cran: «Annulation des dettes et lo-
gement social pour les expulsés»,
vitupèrent les militants.

Tout juste accourus, des poli-
ciers improvisent un cordon de sé-
curité et, dès qu’un député appa-
raît au loin, des agents se hâtent de
le protéger et de faciliter sa sortie
vers la station de taxis. Parmi les
protestataires, il y a là Ruth, 32 ans,
un enfant à charge. Elle a été mise
à la rue par des huissiers en janvier
dernier: «Il faut leur mettre la
honte à ces députés. Ils sont com-
plices de notre drame. Faire pres-
sion sur eux, c’est le seul moyen
pour qu’ils corrigent le tir.» Raul,
un Equatorien de 58 ans, au chô-
mage également et sur le point
d’être expulsé de son F2, est aussi
là: «Je risque de tout perdre ce que
j’ai économisé ici et, en plus, ils
veulent me coller une dette impos-
sible. Notre président, Rafael Cor-
rea, a raison d’avoir intenté un
procès aux banques espagnoles.»

Après quatre ans de lutte pour
mettre fin au drame des saisies im-
mobilières (391 000 lancées de-
puis 2008, environ 510 par jour
ces derniers mois), la centaine de
collectifs anti-expulsions répartis
dans tout le pays vient de mettre
au point une nouvelle stratégie:
l’escrache («révéler publique-
ment»). Ce terme argentin désigne

les manifestations citoyennes qui,
dans les années 1990, avaient pour
but de pointer du doigt, en géné-
ral devant leur domicile ou sur
leur lieu de travail, des responsa-
bles de la répression militaire de
1976 à 1983.

Aujourd’hui, dans l’Espagne ré-
voltée par les mises à la rue des
propriétaires incapables de rem-
bourser leurs prêts après avoir,
souvent, perdu leur emploi, la mé-
thode de l’escrache a été remise au
goût du jour. Elle vise à fustiger les
hommes politiques non disposés
à modifier en profondeur la légis-
lation hypothécaire en vigueur.
«Nous sommes encore en rodage,
confie Guillem, coordinateur de
l’action à Atocha. Mais nous allons
nous perfectionner pour couvrir
d’opprobre les députés récalci-
trants, en allant chez eux, en les
surprenant dans un restaurant ou
un hôtel. Nous ne lâcherons pas
prise.»

Depuis mi-mars, des Indignés
ont ainsi occupé l’hôtel Ritz de
Madrid, et organisé un bruyant
sit-in devant l’appartement barce-
lonais d’une députée conserva-
trice. «Notre stratégie est absolu-

ment pacifique; il ne s’agit pas de
frapper ni d’insulter, mais de
maintenir la pression populaire. Si
notre voix n’est pas entendue, ap-
puyée par la grande majorité des
Espagnols, alors cela veut dire
qu’il n’y a pas de démocratie», a
averti Ada Colau, l’égérie des col-
lectifs anti-expulsions.

En trois ans, ces derniers ont
recueilli 1,4 million de signatures,
ce qui leur a permis, le 12 février,
de soumettre à la Chambre des dé-
putés une ILP (initiative législative
populaire) en trois volets: mora-
toire sur les expulsions, annula-
tion rétroactive des arriérés après
la perte du logement et mise en
place d’un parc de logements so-
ciaux. L’objectif des escraches est
précisément de forcer la main aux

députés du Parti populaire (PP), la
formation de droite au pouvoir
qui détient la majorité absolue, et
la seule à s’opposer à l’ILP.

«Ce harcèlement contre les po-
litiques est antidémocratique»,
s’est emporté la semaine passée le
chef du gouvernement, Mariano
Rajoy. Celui-ci n’a pas fixé la date
du vote de l’ILP. Malgré la pression
populaire, il refuse de prendre en
compte ses suppliques. Tout au
plus est-il disposé à accorder plus
de temps aux propriétaires pour
rembourser les prêts et à abaisser
les intérêts des arriérés. Mais les
vents lui sont contraires: un son-
dage de l’institut Metroscopia a in-
diqué, en février, que 85% des Es-
pagnols, émus par les familles
entières qui campent sur la place
publique, soutiennent le combat
des anti-expulsions; les partis
d’opposition montrent au PP un
«front uni», et des juges prati-
quent l’objection de conscience.
Leur posture apparaît d’autant
plus légitime que, depuis décem-
bre, six personnes sur le point
d’être mises à la rue par des huis-
siers se sont suicidées.

En outre, le 14 mars, la Cour

européenne de justice (à Luxem-
bourg) a donné raison à un plai-
gnant espagnol, en estimant que
la législation nationale était «in-
juste». Celle-ci, en vigueur depuis
1909, autorise des expulsions dès
le premier avis d’impayé, ce qui ne
laisse pas le temps au propriétaire
de se retourner contre les termes –
souvent abusifs – du contrat signé
avec la banque. La régulation as-
treint, de surcroît, l’expulsé à ho-
norer des arriérés à des taux prohi-
bitifs. «Au moins, ce verdict
européen ouvre des perspectives
nouvelles, dit le magistrat Fernan-
dez Seijo, à l’origine de la procé-
dure. Nous allons désormais pou-
voir bloquer bien plus facilement
les saisies immobilières.»

Acculé, le gouvernement Rajoy
a annoncé que la nouvelle loi
«prendra en compte certaines ob-
jections» de la Cour européenne.
Même si, a-t-il précisé, «en aucun
cas l’annulation rétroactive des ar-
riérés n’est envisageable». Le com-
bat avec les collectifs anti-expul-
sions, pour qui ce point n’est pas
négociable, est donc assuré de se
poursuivre. Et les escrachesde faire
encore parler d’eux.

«Ce harcèlement
contre les politiques
est antidémocratique»,
s’est emporté
Mariano Rajoy

«Oui, on peut le faire» (stopper les saisies immobilières), «mais ils ne veulent pas» (les hommes politiques), clament les pancartes
des manifestants, devant un hôtel de la capitale espagnole où résident des députés durant les sessions parlementaires. MADRID, 20MARS 2013
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Panorama

Afrique
Etat stable pour
NelsonMandela
L’ancien président sud-africain
Nelson Mandela, hospitalisé pour
soigner les suites d’une pneumo-
nie, a pu recevoir lundi des mem-
bres de sa famille une partie de la
journée. Les autorités sud-africai-
nes n’ont pas voulu dire quand
Nelson Mandela pourrait sortir
de l’hôpital, ni dans quel établis-
sement il avait été admis. (AFP)

Brigade onusienne en RDC
La brigade d’intervention qui doit
combattre les groupes armés
dans l’est de la République démo-
cratique du Congo sera déployée
au plus tard d’ici à fin avril, a
estimé lundi le ministre congolais
des Affaires étrangères, Raymond
Tshibanda. En annonçant sa
création, le patron des opérations
de maintien de la paix de l’ONU,
Hervé Ladsous, avait précisé, lui,
qu’elle serait «opérationnelle d’ici
à juillet». Elle devrait compter
plus de 2500 hommes. (AFP)

Asie
Quotidiens indépendants
en Birmanie
Les Birmans ont découvert lundi
leurs premiers quotidiens privés.
The Voice, version quotidienne
d’un des plus grands magazines
du pays, The Union, proche du
parti majoritaire, The Golden Fresh
Land et The Standard Time sont
arrivés dans les kiosques, au
grand bonheur de lecteurs avides
d’une information libérée de la
censure. Seuls ces quatre jour-
naux indépendants sur les seize
qui ont obtenu une licence sont
parvenus à se lancer. (AFP)

Glissement de terrain
au Tibet
Le gigantesque glissement de
terrain qui s’est produit vendredi
matin près d’une mine du cuivre
au Tibet, a fait 36 morts et 47
disparus, selon un nouveau bilan
provisoire rapporté par les mé-
dias officiels, lundi. Les opéra-
tions de secours, qui ont mobilisé
500 personnes, ont dû être inter-
rompues en raison d’un risque de
nouveaux éboulements, selon
Radio Chine Internationale. (AFP)

Europe
Berezovski avait demandé
pardon à Poutine
L’ex-oligarque russe Boris
Berezovski, retrouvé mort à Lon-
dres où il vivait en exil, avait bien
écrit à Vladimir Poutine pour
demander son pardon et revenir
en Russie, affirme sa compagne
dans un entretien publié lundi
dans The New Times, un hebdoma-
daire d’opposition. Katerina
Sabirova, une femme de 23 ans
que l’ex-milliardaire de 67 ans
fréquentait, juge par ailleurs
«extrêmement difficile» de croire
à l’hypothèse d’un suicide. (AFP)

Proche-Orient
KhaledMechaal reste
à la tête duHamas
Le chef en exil du Hamas, Khaled
Mechaal, a été réélu lundi soir
au Caire, comme prévu, à la tête
du mouvement islamiste palesti-
nien. Par ailleurs, le premier
ministre palestinien Salam
Fayyad a été hospitalisé à la suite
de douleurs d’estomac, mais ses
jours ne sont pas en danger, de
source hospitalière. (AFP)

Amérique
Peine demort requise
pour le tueur d’Aurora
Le parquet du Colorado récla-
mera la peine de mort contre
l’auteur présumé du massacre de
12 personnes dans un cinéma
d’Aurora, en juillet 2012. La se-
maine dernière, James Holmes,
25 ans, avait proposé au bureau
du procureur de plaider coupable
en échange d’une peine de prison
à vie sans possibilité de libération
anticipée. (AFP)

Mars, mois le plus meurtrier
du soulèvement syrien
>Moyen-Orient Plus de 6000 morts

Lundi, alors que des combats
acharnés se déroulaient pour le
quatrième jour consécutif à Cheikh
Makssoud, un quartier à majorité
kurde du nord d’Alep, que l’armée
tient à tout prix à défendre d’une
offensive rebelle en raison de sa po-
sition stratégique sur une colline,
l’Observatoire syrien des droits de
l’homme (OSDH) a affirmé que
plus de 6000 personnes avaient
péri dans les violences au cours du
seul mois de mars en Syrie. C’est le
mois le plus meurtrier depuis le dé-
but de la révolte contre le régime
du président Bachar el-Assad il y a
deux ans, note l’OSDH.

Parmi ses victimes, «2080 sont
descivils,dont298enfantsdemoins
de 16 ans et 291 femmes», a indiqué
à l’AFP le chef de l’OSDH, Rami Abdel
Rahmane. Selon lui, au moins 2074
des personnes tuées sont des rebel-
les, dont des déserteurs de l’armée,
et 1464 sont des membres des trou-
pes gouvernementales.

Parmi les rebelles tués figurent
588 personnes dont les identités

n’ont pu être vérifiées par l’OSDH,
dont «un grand nombre de com-
battants non-syriens». L’OSDH a
également fait état de la mort de
387 personnes dont les identités
étaient impossibles à vérifier.

Bilan sous-estimé
Cette ONG basée en Grande-Bre-

tagne s’appuie sur un large réseau
de militants et de médecins dans
les hôpitaux civils et militaires à
travers la Syrie, et affirme que
l’identité des morts qu’elle rap-
porte est sérieusement documen-
tée. Mais Les bilans de l’OSDH ne
comprennent pas les milliers de
personnes disparues en détention,
ni la plupart des morts parmi les
«chabbihas» (miliciens pro-ré-
gime).

Selon un bilan donné en février,
l’ONU avait, pour sa part, estimé à
plus de 70 000 personnes le nom-
bre de tués depuis le début de la
révolte, en mars 2011. Certains ob-
servateurs avancent le nombre de
100 000 victimes.AFP

Al-Bachir libère des prisonniers
> Soudan Le président promet de relaxer «tous» les détenus politiques

Le président soudanais Omar al-
Bachir a annoncé lundi la libération
de tous les prisonniers politiques, et
a relancé une invitation au dialogue
accueillie favorablement par l’op-
position, mais plus fraîchement par
les rebelles.

«Nous annonçons aujourd’hui
une décision de libérer tous les pri-
sonniers politiques et renouvelons
notre engagement, auprès de tou-
tes les forces politiques, en faveur
du dialogue», a-t-il déclaré dans un
discours à l’ouverture d’une session 
parlementaire.

«Nous confirmons que nous al-
lons continuer à communiquer
avec toutes les forces politiques et
sociales, sans exclure personne, y
compris ceux qui sont armés, en
vue d’un dialogue national qui ap-
portera une solution à toutes les
questions», a ajouté le président, ar-
rivé au pouvoir par un coup d’Etat,
il y a 23 ans.

Cette annonce fait suite à l’invita-
tion à un dialogue pour élaborer
une nouvelle Constitution, lancée la
semaine dernière par le vice-prési-
dent Ali Othmane Taha aux partis
d’opposition, ainsi qu’aux rebelles

qui combattent les forces soudanai-
ses au Kordofan-Sud et au Nil bleu.
Farouk Abou Issa, chef de l’Alliance
de l’opposition, qui rassemble une
vingtaine de partis, a évoqué «un
pas en direction d’un véritable dia-
logue». «Très bonne nouvelle», a
pour sa part salué Farouk Mohamed
Ibrahim, membre de l’Organisation
soudanaise de la défense des droits
et des libertés. Le chef des rebelles
de la branche nord du Mouvement
populaire de libération du Soudan
(SPLM-N), Malik Agar, s’est, en re-
vanche, refusé à tout commentaire
avant de savoir quels prisonniers al-
laient être libérés.

Kordofan-Sud
Selon Farouk Mohamed Ibra-

him, il y a «un grand nombre» de
prisonniers au Kordofan-Sud et au
Nil bleu, dont 118 détenus du
SPLM-N suivis par son organisation
dans la seule région du Nil bleu.
L’armée et le SPLM-N s’affrontent
depuis l’été 2011 dans ces deux ré-
gions frontalières avec le Soudan
du Sud, où Khartoum cherche à af-
firmer son autorité. Les combats
meurtriers ont touché un million

de personnes, dont 200 000 ont dû
se réfugier en Ethiopie ou au Sou-
dan du Sud.

Dans un message écrit à l’AFP
lundi, Malik Agar a répété que les
rebelles négocieraient uniquement
sur la base d’une résolution du Con-
seil de sécurité de l’ONU, adoptée
en mai 2012 pour réclamer la fin
des combats à la frontière entre les
deux Soudans et un dialogue dans
le cadre d’un accord de 2011, jamais
appliqué, qui reconnaissait le
SPLM-N comme un parti politique
légal.

Le 25 mars, le vice-président
Taha avait laissé entendre que
l’amélioration des relations avec le
Soudan du Sud avait permis une
ouverture en direction des rebelles
du SPLM-N. Khartoum accusait le
Sud de les soutenir. Son invitation
avait cependant été rejetée par les
rebelles comme par l’opposition. Le
Soudan a besoin d’une nouvelle
Constitution, pour remplacer celle
de 2005 basée sur l’accord de paix
qui avait permis la sécession du
Soudan du Sud en juillet 2011,
après deux décennies de guerre ci-
vile entre Nordistes et Sudistes.AFP
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Philippe Gnaegi, la métamorphose de Candide
>Neuchâtel
Le libéral-radical
est le seul ministre
élu en 2009 à briguer
un nouveau mandat

> Après des débuts
difficiles, il a fini par
trouver ses marques

Pierre-Emmanuel Buss

En quatre ans, Philippe Gnaegi
s’est métamorphosé. A son élec-
tion au Conseil d’Etat, le nouveau
ministre libéral-radical faisait fi-
gure «de bon type cordial mais un
peu naïf», selon la description
d’un collègue de parti. Quatre ans
plus tard, il se pose en homme
d’Etat garant de la continuité
gouvernementale: des cinq candi-
dats élus en avril 2009, il est le seul
à briguer un nouveau mandat.

En prenant ses fonctions, l’an-
cien député flottait dans son cos-
tume de conseiller d’Etat. Lors des
premières séances du Grand Con-
seil, il s’adossait au pupitre des
journalistes, au fond de la salle,
pour demander un conseil ou
avoir un retour sur ses interven-
tions. Une candeur qui tranchait
avec les manœuvres de son collè-
gue Frédéric Hainard, occupé à
distiller des pointes assassines
contre le troisième ministre PLR,
Claude Nicati.

L’improbable attelage Hai-
nard-Gnaegi, qui avait mené cam-
pagne de concert, a longtemps
fait cause commune, préparant
en duo les séances du Conseil
d’Etat. Il a fallu les révélations suc-
cessives sur les écarts de conduite
de Frédéric Hainard, courant
2010, pour que la belle entente se
craquelle. Se sentant trahi par son
cadet de quinze ans, Philippe
Gnaegi a pris son propre chemin.
Une tâche rendue plus ardue par
son inexpérience politique, avec
une seule législature au Grand
Conseil.

En difficulté au sein d’un col-
lège divisé (LT du 25.03.2013),
l’ancien directeur du lycée Jean-
Piaget s’est retrouvé en terrain
connu à la tête du Département
de l’éducation, de la culture et des
sports (DECS). Conformément à
ses promesses de campagne, il
s’est immédiatement attelé à la tâ-
che. Mis sous pression par une si-
tuation financière délicate, il a
économisé 6 millions de francs
avec plusieurs mesures visant les
lycées. Dans le lot, le passage de
23 à 24 heures d’enseignement, et

l’augmentation du nombre d’élè-
ves par classe de 21 à 22. Cette
entrée en matière énergique a
ouvert un bras de fer tendu avec
les syndicats. «Au début de la lé-
gislature, il a voulu avancer tout
seul, sans consulter, avec l’idée de
faire des économies, indique John
Vuillaume, président du Syndicat
autonome des enseignants neu-
châtelois (SAEN). Face à la mobili-
sation du corps enseignant, qu’il a
sous-estimée, il a dû lâcher du
lest. Avec le temps, il a compris
qu’on devait travailler ensemble,
pas les uns contre les autres.»

Les deux principaux syndicats
du canton n’ont pas le même re-
gard sur le bilan de Philippe
Gnaegi. Le syndicat des services
publics (SSP) fustige l’action «d’un
capitaine qui décide d’un cap avec
une boussole qui n’indique pas le
Nord». Le SAEN conserve «un re-
gard critique», mais salue «l’im-
pulsion» donnée par Philippe
Gnaegi «pour réveiller une école
neuchâteloise endormie depuis
20 ans».

Cette dernière analyse est par-
tagée par le conseiller national so-
cialiste Jacques-André Maire, con-
seiller stratégique du DECS après
avoir été chef du Service cantonal
de la formation professionnelle et
des lycées. «C’est le cinquième mi-
nistre que je vois à l’œuvre dans ce
département. C’est incontestable-
ment celui qui a le plus réformé à

l’interne du canton.» Il cite en par-
ticulier le plan d’action pour la
promotion de la formation pro-
fessionnelle et la suppression des
filières à l’école secondaire. «Ce
sont d’excellentes réformes si on
leur donne les moyens nécessai-
res, estime-t-il. Ce sera au Grand
Conseil de décider.»

La méthode Gnaegi a usé deux
secrétaires généraux. «Comme il
manque de confiance en lui, il
change constamment d’avis, c’est
extrêmement difficile à gérer,
souligne un ancien collaborateur.
Il lui arrive de prendre une option
le lundi et de faire le contraire le
mercredi, parce qu’il a croisé quel-
qu’un qui lui a dit que ça ne fonc-
tionnera pas.» John Vuillaume ac-
quiesce: «C’est une anguille. Il
peut dire quelque chose à l’un et
autre chose à l’autre. Mais à la fin,
il décide. Les choses avancent très
vite. Il faut être solide pour tra-
vailler avec lui.»

Mûri par l’affaire Hainard, Can-
dide s’est mué en Narcisse, deve-
nant très soucieux de son image. Il
tient désormais les journalistes à
distance et exige de relire ses cita-
tions. Lors de notre visite, il a re-
fusé de poser pour le photogra-
phe dans l’escalier du Château –
«cela donnerait l’impression que
je pars» – puis devant un tableau
représentant le drapeau suisse.
«Cela ferait UDC.» Un parti qui,

comme les milieux économiques,
salue son action au DECS.

Selon un de ses proches, ce
souci de tout contrôler est anté-
rieur à son élection au Conseil
d’Etat. Ascète adepte de l’effort
physique – il se rend tous les jours
au Château à vélo – Philippe
Gnaegi n’aurait ainsi «jamais pris
le risque de s’enivrer». Contraire-
ment à ses collègues de parti, il
fuit les rasades de chasselas qui

rythment les pauses du Grand
Conseil. Il délègue avec circons-
pection, «quand il se sent vrai-
ment en confiance».

Depuis le début de la campa-
gne, le candidat Gnaegi affiche
une certaine nervosité, conscient
d’être sous la menace de son colis-
tier Alain Ribaux. Attaché à l’es-
prit d’équipe, il s’interdit de l’atta-
quer, même off the record. Il
préfère insister sur son expé-

rience et sa compréhension de la
mécanique gouvernementale. La
preuve? Lors de l’entrée en fonc-
tion du socialiste Laurent Kurth,
en décembre 2012, c’est lui qui a
proposé – et obtenu – de réintro-
duire le vouvoiement lors des
séances du Conseil d’Etat. Une tra-
dition plus que centenaire, qu’il
avait contribué à supprimer, en
2009, avec un certain Frédéric
Hainard. Une autre époque.

«Avec le temps,
il a compris qu’on
devait travailler
ensemble, pas les uns
contre les autres»

Philippe Gnaegi s’est retrouvé en terrain connu à la tête du Département de l’éducation, de la culture et des sports. Sous la pression d’une situation
financière tendue, il a économisé 6millions de francs avec plusieurs mesures visant les lycées.NEUCHÂTEL, 27MARS 2013
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«J’ai dû apprendre le métier de ministre»
> Philippe Gnaegi
reconnaît une forme
de naïveté à ses débuts

Le Temps:Quel bilan tirez-vous de
la législature?
PhilippeGnaegi: J’ai mené à bien
beaucoup de réformes avec une
forte cohérence entre elles. Elles
ont toutes été avalisées par le
Grand Conseil à une quasi-unani-
mité. Je pense être parvenu à dépo-
litiser l’éducation, un domaine
sensible. Il n’y a pas eu d’affronte-
ment sur les filières du secondaire,
comme ce fut le cas dans le canton
de Vaud.

–Vous avez régulièrement été pris
pour cible par les syndicats et le
corps enseignant. Comment l’expli-
quez-vous?
– De manière générale, le change-
ment suscite des résistances. Ce
n’est pas propre à l’éducation.
Contrairement aux critiques que
j’entends souvent, je n’ai pas multi-
plié les économies. Au contraire:
nous avons engagé des ensei-

gnants pour faire face aux 15 pé-
riodes supplémentaires introdui-
tes pour toute la scolarité
obligatoire. Cela représente une
dépense supplémentaire de
10 millions de francs. Nous avons
augmenté les heures de soutien
pour les jeunes en difficulté et
ouvert de nouvelles formations,
dont les classes bilingues français-
allemand dès 4 ans. Nous avons
aussi investi plus de 100 millions
de francs pour Microcity, le futur
pôle international de la micro-
technique, et les centres profes-
sionnels. Sans oublier la construc-
tion du bâtiment de la Haute Ecole
Arc sur le plateau de la gare de
Neuchâtel.

– Les enseignants vous reprochent
de leur demander de fairemieux
avecmoins…
– Il faut arrêter avec cela! Je n’ai pas
l’intention d’économiser pour
économiser. Au contraire: si le
Grand Conseil me donne plus de
ressources, je les accepte volon-
tiers. Certains me reprochent de
dualiser la formation post-obliga-

toire pour faire baisser les coûts. Si
je le fais, c’est avant tout pour des
raisons pédagogiques. Il faut
mieux orienter les élèves et valori-
ser l’apprentissage. Aujourd’hui, il
y a beaucoup trop d’échecs en
maturité professionnelle ou dans
les diplômes de commerce.

–Votre approchedumétier a beau-
coup changé enquatre ans. L’af-
faireHainarda-t-elle jouéun rôle
dans cette transformation?
– Cela a été un apprentissage
accéléré. Au début, j’avais une
forme de naïveté, notamment dans
mes relations avec la presse. Je
l’explique par un certain manque
d’expérience: je suis entré en politi-
que sur le tard, en 2004. C’était
aussi le cas de plusieurs de mes
collègues, ce qui a compliqué le
début de la législature. J’ai dû
apprendre le métier, intégrer le fait
d’être un personnage public. J’ai
appris à prendre de la distance. Le
métier de ministre est sans pitié:
on survit ou on ne survit pas. J’ai dû
m’y faire, apprendre à me défen-
dre, à anticiper. Mais je me refuse à

donner des coups. Ce n’est pas
dans ma nature.

–On vous reprochede changer
d’avis très souvent, de nepas avoir
une ligne claire…
– J’entends cela souvent. Si quel-
qu’un arrive à me convaincre
qu’une solution est meilleure
qu’une autre, je suis prêt à changer
mon fusil d’épaule. J’aime la défini-
tion de l’intelligence selon Jean
Piaget: c’est la faculté de s’adapter.
Cela ne m’empêche pas d’avancer.

– Il paraît quedepuis quatre ans,
vous interrogez tous les jours votre
entourage sur vos chances de réé-
lection. Est-ce vrai?
– C’est très largement exagéré. Je vis
cette campagne très sereinement.
Je n’ai pas de problème à trouver le
sommeil. Je souhaite bien sûr être
réélu, mais sans en faire une fixa-
tion. Je suis heureux, j’ai une fa-
mille. Après des débuts difficiles,
j’ai appris à aimer ce métier. J’aime-
rais faire profiter le prochain
collège de mon expérience.
Propos recueillis par P.-E. B.

Milliers de poissons morts
au Parc national suisse
>Grisons Une centrale électrique en cause

Des milliers de truites et d’autres
animaux aquatiques ont péri sa-
medi en raison d’une panne dans
une centrale électrique des Forces
motrices d’Engadine, alimentée par
le barrage Punt dal Gall dans le Parc
national suisse. Un manque d’eau a
été suivi par une coulée de boue. Les
dommages ne peuvent pas encore
être évalués de manière précise, a
indiqué lundi l’un des responsables
des Forces motrices d’Engadine. Ce
n’est que dans les prochains jours
que l’on devrait savoir ce qui s’est
vraiment passé, et pourquoi.

Un problème technique au ni-
veau du barrage de retenue du lac
de Livigno a entraîné un blocage de
l’approvisionnement en eau rési-
duelle, selon un communiqué com-
mun de l’entreprise électrique et du
Parc national suisse. Des gardiens
du Parc national ont constaté le
manque d’eau dans la rivière Spöl,

et donné l’alarme. Le très bas niveau
de l’eau dans le lac de Livigno a con-
tribué à l’incident. Les sédiments
des deux cours d’eau qui alimen-
tent le barrage ont alors pu bou-
cher le système de dosage de l’eau.

Panne de surveillance
Mais comme les systèmes de sur-

veillance étaient vraisemblable-
ment également en panne, le tech-
nicien de garde n’a pas pu
remarquer le problème. L’alerte une
fois donnée, une vanne du barrage a
été partiellement ouverte afin de
réalimenter la rivière Spöl.

Mais cette manœuvre a conduit à
l’afflux d’une grosse quantité de
boue entre Punt dal Gall et le bassin
de compensation d’Ova Spin, en
contrebas. La faune et la flore aqua-
tiques de la rivière ont subi d’énor-
mes dégâts écologiques sur 6 km.
ATS
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Être cliente de la banque Piguet Galland, c’est bénéficier d’un «CFO familial»
me permettant d’intégrer tous les aspects liés à l’orientation que je souhaite donner
à mon patrimoine.

MON BANQUIER
est un expert

Ma prévoyance
conseil pour une
utilisation optimale

Gestion privée
efficience fiscale
de mon portefeuille

Planification
maîtrise des ressources
en tout temps

Crédit hypothécaire
au service de mon
patrimoine

Evaluation consolidée
analyse globale de mes
actifs et passifs

Produits institutionnels
pour les caisses de
pensions suisses

Genève
–
Lausanne
–
Lugano
–
Neuchâtel
–
Nyon
–
Yverdon-les-Bains
–

piguetgalland.ch

PUBLICITÉ

Panorama

Suisse
Peuple divisé
L’élection du Conseil fédéral par
le peuple divise les citoyens: 45%
sont favorables à l’initiative de
l’UDC, 51% y sont opposés et 4%
ne savent pas, selon un sondage
publié par le SonntagsBlick, à dix
semaines de la votation du 9 juin.
La ministre de la Justice, Simo-
netta Sommaruga, a lancé mardi
passé la campagne contre l’initia-
tive. Elle estime qu’une élection
du Conseil fédéral par le peuple
nuirait à la stabilité du pays et
modifierait fondamentalement la
vie politique helvétique. (ATS)

Pour un droit d’asile «humain»
Près de 500 personnes ont pris
part lundi à la marche de Pâques
à Berne. Deux mois avant la vota-
tion sur la révision de la loi sur
l’asile, les manifestants ont mis en
garde contre un durcissement
supplémentaire de la loi et ont
demandé un droit d’asile «équita-
ble et humain». La désertion
comme motif d’asile ne devrait
pas être exclue, ont demandé les
participants au cortège. (ATS)

Du froid ou des bouchons
Les vacanciers désireux d’aller
chercher le soleil pour Pâques ont
affronté les bouchons au Gothard
à l’aller comme au retour. Lundi
après-midi, la file atteignait 10 km
ou 2 heures d’attente. Ceux qui
sont restés ont dû composer avec
une météo froide et grise. L’amorce
des retours du Sud a commencé
dès dimanche soir devant le por-
tail sud du tunnel du Gothard avec
un bouchon de 4 km. Peu avant
minuit, le trafic s’écoulait à nou-
veau normalement. (ATS)

Vaud
Carambolagemonstre
Le week-end pascal a été marqué
par un carambolage monstre sur
l’A9 entre Belmont et Chexbres
(VD), samedi vers 11 h35.
Cinquante véhicules, dont 46 ont
été endommagés, ont été impli-
qués. Onze personnes ont été
légèrement blessées. Un disposi-
tif de plus d’une centaine de
personnes a été déployé dès les
premiers instants de l’accident.
Vitesse inadaptée et distances
insuffisantes entre véhicules sont
vraisemblablement à l’origine du
carambolage. (ATS)

Bâle
Viol au petit matin
Une femme de 20 ans a été violée
à Muttenz (BL), alors qu’elle
rentrait à son domicile lundi
matin, vers 5h 30. L’agresseur
présumé, un Suisse également
âgé de 20 ans, habitant de la
région, a été arrêté à la gare de
Muttenz. La victime, attaquée
par-derrière, a été plaquée au sol
et abusée sexuellement. Les deux
personnes ne se connaissaient
apparemment pas. (ATS)

Jura
Braquage à Courfaivre
Trois individus cagoulés ont fait
irruption dans une station-ser-
vice à Courfaivre (JU) dimanche
soir vers 21 h. Ils ont menacé
l’employée avec des armes de
poing et ont exigé de l’argent
avant de prendre la fuite. Per-
sonne n’a été blessé. Les voleurs
sont repartis avec quelques cen-
taines de francs seulement. (ATS)

Les méthodes du Conseil
de la presse mises en cause
>Médias
Le bimensuel
«L’Objectif»
a mis la main sur des
documents internes
qui embarrassent
les gardiens
de la déontologie

> En arrière-fond,
un conflit aigu

Denis Masmejan

Le bimensuel fribourgeois L’Ob-
jectif et son rédacteur en chef Jean-
Marc Angéloz accusent le Conseil
suisse de la presse (CSP), l’instance
de contrôle de la déontologie des
journalistes, de «manipulations»,
de «tricheries» et de «mensonges».

Pourquoi, questionne en parti-
culier Jean-Marc Angéloz, le CSP
lui a-t-il écrit une lettre assurant
que cinq membres étaient pré-
sents pour discuter d’une affaire
où son éthique professionnelle a
été mise en cause, alors que trois
seulement en ont débattu, comme
en atteste le procès-verbal de la
séance? La question embarrasse le
CSP, car son règlement fixe un
quorum de quatre membres pour
qu’une séance puisse être valable-
ment tenue.

Entre Jean-Marc Angéloz et le
CSP, le conflit couve depuis de lon-
gues années et a fini par tourner
au vinaigre: l’homme n’a pas hé-
sité à envoyer des commande-
ments de payer de plusieurs cen-
taines de milliers de francs au
président du CSP, Dominique von
Burg, ainsi qu’à un autre membre,
Michel Zendali. Ceux-ci ne comp-
tent plus non plus les coups de fil
impromptus de l’intéressé.

L’origine de l’affaire est loin-
taine. A partir de 1997, L’Objectif
entreprend de dénoncer le sou-
tien que, selon lui, Innocent Se-
muhire, établi dans le canton de
Fribourg, aurait manifesté envers
les autorités rwandaises responsa-
bles du génocide des Tutsis en
1994. Les épisodes se multiplient,
certains se terminent devant la
justice, et l’organe de surveillance
des journalistes est également sol-
licité. C’est dans ce contexte que le
CSP est saisi par Innocent Semu-
hire, en 2009, à propos d’un article
paru dans L’Objectif au mois de

décembre précédent. Le CSP se
réunit le 13 mai 2009 et va rendre
un avis dans lequel il donne raison
– mais partiellement seulement –
à Innocent Semuhire en jugeant
que L’Objectif, sur des points pré-
cis, n’a pas respecté les règles éthi-
ques de la profession.

Jean-Marc Angéloz n’est pas du
genre à en rester là. Et les décou-
vertes qu’il va faire ne vont pas
détendre l’atmosphère. Le CSP
étant une fondation, il décide de
l’attaquer devant l’autorité de sur-
veillance des fondations, auprès
du Département fédéral de l’inté-
rieur. Il est éconduit. Il fait alors
recours au Tribunal administratif
fédéral, et celui-ci, explique Jean-
Marc Angéloz, l’autorise à consul-
ter le dossier.

Ce qu’il y découvre alors le scan-
dalise. En particulier, seuls trois
membres du CSP ont discuté de
son affaire ce 13 mai, le procès-
verbal de séance en atteste. En ef-
fet, la Chambre devant en traiter
compte sept membres au total;
deux étaient absents, deux autres
se sont récusés. Le quorum de qua-
tre fixé par le règlement du CSP
n’était donc pas atteint. Ce qui n’a
pas empêché plus tard le secré-
taire du Conseil de la presse, l’avo-
cat Martin Künzi, d’écrire à Jean-
Marc Angéloz, dans une lettre du
23 février 2010: «Lors de la séance
du 13 mai 2009, cinq des sept
membres de la 2e Chambre
étaient présents.» Et de préciser

que la décision du Conseil de la
presse a été «adoptée ensuite par
voie de correspondance.»

Toute la nuance est là. «La
séance du 13 mai n’était pas déci-
sionnelle», justifie aujourd’hui le
président du CSP, Dominique von
Burg. Autrement dit, les membres
présents ont débattu de l’affaire,
mais ce n’est qu’ultérieurement
que les cinq membres, par voie de
correspondance, ont définitive-
ment arrêté leur position. A l’en
croire, le quorum a donc été res-
pecté. Mais il admet que la ques-
tion mériterait d’être précisée
dans le règlement, et annonce
que le conseil de fondation va se
pencher prochainement sur la
question.

Pourquoi donc ne pas l’avoir ex-
pliqué en toute transparence à
Jean-Marc Angéloz? Pour éviter de
donner prise à des contestations,
avançait Martin Künzi dans un
courriel adressé au président en
2010. En réponse à des questions
du Temps,Martin Künzi mettra un
long moment avant d’admettre
qu’effectivement, seules trois per-
sonnes ont débattu de l’affaire le
13 mai. Mais la lettre adressée à
Jean-Marc Angéloz était conforme
à la vérité, soutient-il, puisque
cinq membres du CSP se sont bien
réunis ce jour-là, même si deux
d’entre eux se sont récusés pour
cette affaire, tout en participant à
la discussion sur d’autres. Comme
Dominique von Burg, il estime
que «le règlement autorise cette
manière de procéder, dans la me-
sure où la décision n’a pas été prise
ce jour-là mais ultérieurement par
un échange de courriels entre les
cinq membres non récusés, puis
confirmée par le plénum du CSP».

«En plus de vingt ans, ajoute
Martin Künzi, nous n’avons jamais
été confrontés à une telle «judicia-
risation» de nos procédures. Or

nous ne sommes pas un tribunal,
et il est important que le CSP reste
une instance éthique dont le fonc-
tionnement ne doit pas être aussi
formaliste que celui de la justice.»
Quant à une précision à apporter
au règlement, «elle pourrait être
utile, juge-t-il, mais il serait préfé-
rable de mon point de vue d’atten-
dre l’issue de la procédure devant
le Tribunal administratif fédéral.»

Pour ne rien arranger, plusieurs
courriels échangés au sein du CSP
comportent des appréciations
pour le moins vives sur le compte
de l’intéressé. «Quel emm… Je suis
d’accord avec toutes tes proposi-
tions, et il ne faudra surtout pas se
dépêcher de répondre» ou «Si on
les condamnait à l’exil?» écrit ainsi
Dominique von Burg.

«Ces propos n’étaient pas desti-
nés à être rendus publics, mais
j’assume ce que j’y écris, réagit le
président du CSP. Ce monsieur est
le seul à ne pas accepter une prise
de position du CSP, m’assaillant de
téléphones et m’adressant même
un commandement de payer.»
Quant à l’impartialité du CSP dont
les termes utilisés par plusieurs
membres à l’égard de Jean-Marc
Angéloz peuvent faire sérieuse-
ment douter, Dominique von
Burg rappelle que celui-ci, dans
une affaire plus récente tranchée
en septembre 2010 et impliquant
à nouveau L’Objectif, a donné gain
de cause à la publication et a es-
timé que celle-ci n’avait pas violé
les règles éthiques.Martin Künzimettra

un longmoment
pour admettre que
seuls troismembres
ont débattu ce jour-là

Dominique von Burg, président
du Conseil suisse de la presse.
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Jean-Marc Angéloz, rédacteur
en chef de «L’Objectif».
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La SSR dans les chiffres rouges
>Médias Provision de 150 millions de francs pour la caisse de pension

La SSR va annoncer un déficit
record pour 2012, dû à une provi-
sion de plus de 150 millions de
francs en faveur de sa caisse de
pension. Dans une interview ac-
cordée à la SonntagsZeitung, Roger
de Weck, le patron de l’audiovi-
suel public, n’a pas voulu chiffrer
le montant exact de la perte, mais
celui-ci devrait être largement su-
périeur aux 79 millions déjà ins-
crits dans le rouge en 2008.

La perte pour 2012 est due ex-
clusivement aux efforts consentis
pour moderniser la caisse de pen-
sion, précise Roger de Weck. Le
taux technique sera abaissé de 4 à
3,25%, et la caisse envisage de pas-
ser du primat des prestations au
primat des cotisations. Il s’agit
d’un investissement réalisé en une
seule fois, qui n’aura pas à être
répété et qui est entièrement aux
frais de l’employeur: «Contraire-
ment à d’autres entreprises de ser-
vice public, la Confédération n’a
jamais eu à recapitaliser la caisse
de pension de la SSR», note son
directeur général

Sans cela, la SSR bouclerait ses

comptes dans le noir, insiste Ro-
ger de Weck. L’année 2012 sera
donc «une très bonne année avec
de très mauvais chiffres». Le résul-
tat d’exploitation, lui, est con-
forme aux prévisions, même si les
recettes publicitaires sont en recul
après deux exercices très profita-
bles. La SSR publiera les chiffres de
son bilan 2012 le 8 avril.

Regard tourné vers leWeb
Pour l’avenir, c’est vers le Web

que Roger de Weck tourne ses re-
gards. Dans ce domaine, la SSR
envisage des coopérations avec
des éditeurs, Ringier notamment
– qui possède 46,2% du Temps, de
même que Tamedia – «mais pas
seulement». A ce propos, dans Le
Matin Dimanche, Pierre Lamu-
nière, l’homme qui a vendu Edi-
presse à Tamedia, et qui siège dé-
sormais au conseil
d’administration de l’éditeur zuri-
chois, revient longuement sur les
protestations suscitées par l’an-
nonce d’un plan d’économies au
sein du groupe, touchant davan-
tage la Suisse romande que la

Suisse alémanique. Cette décision
«a été très mal communiquée»,
admet-il, tout en interrogeant:
«Ne rien faire est-il vraiment rai-
sonnable en pareille situation?»

«Caricature de la réalité»
Pierre Lamunière rappelle

qu’Edipresse a investi de 35 à
40 millions de francs entre LeNou-
veau Quotidien et Le Temps, et que
la Tribune de Genève perdait
18 millions quand le groupe lau-
sannois l’a reprise. «L’image d’un
groupe financier uniquement ob-
sédé par le bénéfice, brandie ces
derniers jours, est une caricature
de la réalité», dit Pierre Lamu-
nière, qui insiste «sur la nécessité
de rester profitable pour assurer
la survie des titres à long terme».
Quant au rapport des éditeurs
avec la SSR, «le problème de la
concurrence entre un groupe éta-
tique et fonctionnarisé, dont le fi-
nancement est assuré par la loi,
avec des groupes privés qui doi-
vent se battre bravement dans
l’économie de marché est un autre
thème». D.M.
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Pharmacies de garde
Genève
Genève - Pharmacie Amavita
)058 851 36 03. Gare Cornavin, 7h-23h.
Pharmacie de Frontenex
)022 735 63 09. Rte de Frontenex 53, jusqu'à 23h.

Genève
Genève - 11 h:M. Marc Henri Thalmann; centre
funéraire de Saint-Georges.
Genève - 14 h:Mme Louise Dunand; centre
funéraire de Saint-Georges.
Genève - 16 h 15:Mme Pika Plader; centre
funéraire de Saint-Georges.
Grand-Lancy - 14 h 30:M. Jean Lutz; église Notre-
Dame-des-Grâces.
Le Grand-Saconnex - 14 h:Mme Zrsula Bourdin;
église de Saint-Hippolyte.
Troinex - 14 h 30:M. Pierre Meynard; église
Sainte-Marie-Madeleine.
Vandoeuvres - 14 h:M. Kurt Mühlheim; temple.

Lausanne
11 h:M. Albert Janin-Pasche; Lausanne; centre
funéraire de Montoie, chapelle B.
13 h:M. Santo Lisa; Lausanne; centre funéraire de
Montoie, chapelle A.
13 h 30:Mme Carmen Uphaus-Borras; Lausanne;
centre funéraire de Montoie, chapelle B.
14 h 30:Mme Doris Urech-Mollet; Lausanne;
temple de Saint-François.
14 h 30:M. Gaston Kursner; Pully; centre funéraire
de Montoie, chapelle A.
16 h:M. Dominique Duport; Lausanne; centre
funéraire de Montoie, chapelle A.

Vaud
Blonay - 14 h:M. Jean-Claude Gaugler; chapelle
catholique.
Carrouge VD - 14 h:Mme Colette Bloch; chapelle.
Crassier - 14 h 30:Mme Yvette Rochat; chapelle
catholique.
Morges - 14 h:Mme Micheline Badel; temple.
Moudon - 14 h 30:Mme Madeleine Jaquiéry-
Allaman; église Saint-Amédée.
Renens - 14 h:Mme Rose-Blanche Zbinden-
Farquet; église catholique Saint-François-d'Assise.
Sullens - 14 h:Mme Nelly Ramuz-Wyss; temple.

Fribourg
Fribourg - 14 h 30:M. Manfred Hofmann; église
Sainte-Thérèse.
Givisiez - 14 h 30:Mme Bianca Manigley-
Zanatta; église.
Orsonnens - 14 h 30:M. Marius Monney; église.

Neuchâtel
Boudry - 14 h:Mme Christelle Principi; église
catholique.
Fontaines - 14 h:M. Fritz Roth; temple.
La Chaux-de-Fonds - 11 h:Mme Jacqueline
Eichmann; centre funéraire.
Neuchâtel - 11 h:Mme Vérène von Büren-
Glauser; chapelle du cimetière de Beauregard.
St-Blaise - 10 h:M. Jean-Marie Clerc; église
catholique.

Valais
Erde/Conthey - 17 h:Mme Emma Michoud; église
de la Sainte-Famille.
Sierre - 10 h 30:Mme Gabrielle Wenger-Magnin;
église Sainte-Croix.

Pharmacie Populaire Grottes amp; Beaulieu
)022 318 69 14.
Rue Antoine-Carteret 42, jusqu'à 23h.
Cointrin - Pharmacie Sun Store
Aéroport Gare CFF
)022 798 58 55. MM Gare CFF.
7/7 sans taxe, ni taxe d'urgence. 8h-21h.

Vaud
Lausanne - Pharmacie 24 SA
50 m de l'avenue d'Ouchy
)021 613 12 24. Av. Montchoisi 3.
Sans taxe d'urgence. 8h-24h.
Pharmacie Metro Flon
Dans la gare du Flon
)021 318 73 10. Pl. de l'Europe 5, 7h-21h.
Pharmacie Sun Store Lausanne Gare
Bâtiment CFF, quai 1
)021 324 20 20. Place de la Gare 9.
7/7 sans taxe, ni taxe d'urgence. 7h-23h.
La Sarraz - Pharmacie de la Sarraz Reuteler
)021 866 71 31. Grand-Rue 29.
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture.
Morges - Cercle de La Côte
(région Morges-Rolle-Bière)
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture -
urgences uniquement.
Nyon - Pharmacie Benu Saint-Jean
)022 361 21 57. Av. Perdtemps 15.
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture.
Prilly - Pharmacie Sun Store Prilly Malley
)021 661 11 71.
M centre Malley Lumières, ch. du Viaduc.
7/7 sans taxe, ni taxe d'urgence. 8h-22h.
Vevey - Pharmacie du Marché
)021 923 82 10. Pl. du Marché 2.
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture.
Villars-sur-Ollon - Pharmacie Fleury
)024 495 11 22. Av. Centrale.
Urgences (sur ordonnance).
Villeneuve - Pharmacie de Villeneuve
)021 960 10 52. Grand-Rue 32.
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture.
Yverdon-les-Bains - Pharmacieplus de la Gare
)024 426 63 65. Av. de la Gare 10.
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture.

Fribourg
Estavayer-le-Lac - Pharmacie du Camus
)026 663 99 22. Rue du Camus 2.
0848 133 133 en dehors des heures d'ouverture.
Fribourg - Pharmacie du Boulevard-Tilleul
)026 322 24 22. Bd de Pérolles 32.

Valais
Collombey - Pharmacie Collombey-Centre
Centre Casino
)024 471 96 12. Rte de Montagnier.
En dehors des heures d'ouverture: 0900 144 033.
Martigny
)0900 558 143.
En dehors des heures d'ouverture.
Sierre - Pharmacie Coop Vitality
)027 455 14 33. Av. Château-de-la-Cour 4.
En dehors des heures d'ouverture 0900 558 143.
jusqu'à 19h.
Sion - Pharmacie Berger
)027 322 42 35. Av. du Midi 8.

Neuchâtel
Neuchâtel - Pharmacie de la Gare
En dehors des heures d'ouverture
et pour les urgences: 144. 7h30-20h30.
Pharmacies de l'Entre-deux-Lacs
)0844 843 842.

Jura
Alle - Pharmacie Erard
)032 471 14 68, jusqu'à 19h.
Delémont - Pharmacie
)032 423 22 32. Service de garde.

Urgences
Air Glaciers)141 5.
Centre d'information toxicologique )145.
Conseils + aide pour enfants Pro Juventute)147.
La Main Tendue)143.
Police)117.
Pompiers )118.
Sauvetage du lac)117.
Sauvetage par hélicoptère)141 4.
Secours routiers)140.
Urgences Santé)144.

Permanences
Genève
Genève - A domicile, Médecins Urgences
Visites 7j/7 de 7hà 23h.
)022 321 21 21. Lu-di 7h-23h.
Adent cliniques dentaires
Urgences et consultations
)0800 101 800.
Arcade sages-femmes
Association de sages-femmes à domicile
Permanence téléphonique
)022 329 05 55. Bd Carl-Vogt 85.
Lu-ve 8h-20h, sa-di 9h-12h, 17h-20h.
Ardentis clinique dentaire
)058 234 01 10. Rue Thomas-Masaryk 1.
Lu-ve 8h-18h, sa-di 9h-12h.
Association des chiropraticiens
)022 781 82 00. Lu-ve 8h-16h, sa-di 8h-12h.
Association des cliniques dentaires
Urgences
Lu-ve 8h-19h, sa 8h-17h, di 9h-12h
Rive droite - clinique dentaire de la Servette
)022 733 98 00.
Avenue Wendt 60
Rive gauche - clinique dentaire de Malombré
)022 346 64 44.
Chemin de Malombré 5
C1 Centre médico-dentaire
)022 338 02 00. Rue de Lyon 87. Lu-ve 7h-21h, sa
8h-16h, di 9h-12h.
Centre d'oncologie des Eaux-Vives
)022 319 77 77. Rue Maunoir 26. Lu-ve 8h-18h.
Centre médical de Sécheron
Urgences médico-chirurgicales
)022 731 77 87. Av. Blanc 46. Lu-ve 8h30-19h.
Centre médical du Léman
)022 716 06 60. Rue A.-Vincent 17. Lu-ve 8h-18h.
Centre médico-chirurgical des Acacias
Urgences ambulatoires adultes et enfants
Consultations et urgences:
24h/24 - 7j/7 avec ou sans rendez-vous
)022 342 54 55. Rue des Epinettes 19, Acacias.
Lu-ve 8h-20h, sa 8h-14h.
Centre médico-chirurgical des Eaux-Vives
)022 718 03 80. Rue du Nant 4-6.
Lu-ve 8h-18h, sa 9h-13h.
Centre médico-dentaire Balexert
Centre commercial (accès caisses cinéma)
)022 979 22 22. Av. Louis-Casaï 27.
Lu-ve 7h-21h, sa 8h-16h, di 10h-12h.

Clinique dentaire de Genève
)022 735 73 55.
Terrassière 58, France 29, Gabelle 6 (Carouge).
Lu-ve 7h30-19h30, sa 8h30-13h30.
Clinique Générale-Beaulieu
Garde pédiatrique
)022 839 54 15.
Ch. Beau-Soleil 20. Lu-ve 18h-22h, sa-di 8h-22h.
Genève médecins
Consultations à domicile (24h/24, 7j/7)
)022 754 54 54.
Hôpitaux Universitaires de Genève (HUG)
Service des urgences
)022 372 81 20.
Rue Gabrielle-Perret-Gentil 2
Service d'accueil et d'urgences pédiatriques (SAUP)
)022 382 45 55.
Avenue de la Roseraie 45
Urgences psychiatriques
)022 372 38 62.
Rue Gabrielle-Perret-Gentil 2
Urgences obstétricales
)022 382 42 36.
Boulevard de la Cluse 32
Urgences gynécologiques
)022 382 68 16.
Boulevard de la Cluse 32
Urgences ophtalmologiques
)022 382 84 00.
Rue Alcide-Jentzer 22
Institut médico-chirurgical de Champel
)022 346 33 63. Ch. Malombré 5. Lu-ve 7h30-19h.
Permanence des vétérinaires genevois
Fr. 2.-/min.
)0900 838 343.
Permanence du Rond-Point de Plainpalais
)022 329 56 56.
Rue de Carouge 17-19. Lu-di 8h-22h.
Permanence médico-chirurgicale de
Chantepoulet
24h/24 - 7j/7 sans rendez-vous
)022 731 21 20. Rue de Chantepoulet 1-3.
Permanence Vermont Grand-Pré
24h/24 sans rendez-vous
)022 734 51 50. Rue de Vermont 9a.
Service d'urgence dentaire Lu-di 8h-18h
Rive droite
)022 791 04 30.
Rue François-Lehman 8
Rive gauche
)022 320 31 22.
Rue Georges-Leschot 2
Société cantonale d'ostéopathie de Genève
Service de garde
)022 782 72 48. Lu-di 8h-18h.
SOS infirmières
24h/24, 7j/7
)022 420 24 64.
SOS médecins
Urgences médicales et consultations à domicile
24h/24, 7j/7
)022 748 49 50.
Unité d'urgence psy
24h/24, 7j/7
)0800 20 24 04.
Urgences la Colline
8h-23h, 7j/7
)022 7 022 144. Av. de Beau-Séjour 6.
Carouge - Clinique de Carouge
7j/7, 24h/24
)022 309 46 46. Av. Cardinal-Mermillod 5.
Chêne-Bougeries - Clinique des Grangettes
Chemin des Grangettes 7.
Urgence adultes
)022 305 07 77.
Lu-ve 7h-23h, sa-di 8h-23h
Urgences pédiatrie
)022 305 05 55.
Lu-di 10h-22h
Meyrin - Hôpital de la Tour
)022 719 61 11. Av. J.-D.-Maillard 3.
Service des urgences
)022 719 61 11.
Service de consultations de pédiatrie
)022 719 61 00.
Onex - Clinique de l'œil
)022 879 12 34. Bois de la Chapelle 15.
Lu-ve 7h30-20h, sa 9h-17h.
Groupe médical d'Onex
24h/24, 7j/7.
)022 879 50 50. Rte de Loëx 3.
Permanence médicale d'Onex
7j/7 et 24h/24
)022 879 50 50. Rte de Chancy 98.
Petit-Lancy - Garde Médicale Lancy
(Enfants + Adultes)
Garde Adultes: 022 879 57 00
Garde Enfants: 022 879 57 01
Lu-ve: 19h-22h (tél. dès 18h)
Samedi adultes: 9h-12h (tél. dès 8h)
Samedi enfants: 9h-15h (tél. dès 9h)
Dimanche et fériés: enfants 9h-15h (tél. dès 9h)
Avenue du Petit-Lancy 29.
Plan-les-Ouates - Centre de soins dentaires
)022 706 22 22. Rte de Saint-Julien 176 bis. Lu-ve
7h-19h, sa-di 8h-11h.
Versoix - Clinique médico-dentaire Sdent
Partie médicale: lu-ve 7h30-21h, sa/di 8-16h.
Partie dentaire: lu-ve 7h30-21h, sa 8-14h, di 8-11h.
)0800 80 07 50. Grand-Montfleury 54.

Lausanne
A Bel-Air
Permanence dentaire
)021 320 32 81. Lu-ve 8h-19h, sa 9h-14h, di 9h-12h.

Adent clinique dentaire Lausanne-Blécherette
)021 644 20 00. Rte du Châtelard 54 B.
Lu-ve 7h-21h, sa 8h-16h, di 15h-18h.
Ardentis clinique dentaire
Consultations lu-ve 7h30-19h
)058 234 00 20. Voie du Chariot 6.
Lu-ve 8h-18h, sa-di 9h-14h.
Centrale des médecins et médecins-dentistes
Ordonnances urgentes 24h/24 et 7j/7
)0848 133 133.
Centre de médecine dentaire et d'implantologie
(CMD+I)
Urgences dentaires
)021 312 21 53. Av. Mon-Repos 14. Lu-ve 7h45-18h45.
Centre médical de Vidy
A deux pas du rond-point de La Maladière
Urgences médicochirurgicales, physiothérapie,
chirurgie de la main, gynécologie, chiropratique.
)021 622 87 77. Rte de Chavannes 11.
Lu-ve 7h-23h, sa-di 9h-23h.
Centre médical du Valentin
)021 321 23 33. Rue du Valentin 32.
Lu-ve 7h-23h, sa-di 9h-21h.
Centre médical Vidy Source
Aile est de la Clinique de la Source
Urgences médicochirurgicales, gynécologie.
Avec ou sans assurance privée.
)021 641 25 25. Av. Vinet 30.
Lu-ve 7h-21h, sa-di 9h-21h.
CHUV
)021 314 11 11. Rue du Bugnon 46.
CHUV - HEL - PMU: URGENCES 24h/24
Urgences vitales adultes et enfants
)144.
Urgences médicales adultes et enfants
)0848 133 133.
Urgences adultes: CHUV/PMU
)0848 133 133.
Bugnon 44
Urgences enfants: CHUV/HEL
)0848 133 133.
Montétan 16
Urgences psychiatriques: CHUV/PMU
)021 314 19 30.
Bugnon 44
Urgences gynécologiques: CHUV/Maternité
)021 314 34 10.
Ave Pierre-Decker
Urgences accouchements: CHUV/Maternité
)021 314 35 05.
Ave Pierre-Decker
Clinique dentaire de Chauderon
)058 234 00 80 Pl. Chauderon 16. Lu-ve 8h-18h.
Consultation d'orthopédie et de la main
de la clinique Bois-Cerf
Ouvert 5 jours sur 7 sur rendez-vous
)021 619 69 99. Av. d'Ouchy 31.
Hôpital de l'enfance de Lausanne
)021 314 84 84. Ch. de Montétan 16.
Hôpital ophtalmique Jules Gonin
Fondation Asile des aveugles
)021 626 81 11. Av. de France 15.
Policlinique
)021 626 84 67.
Permanence de Longeraie
Urgences chirurgicales SOS main. 24h/24
)021 321 03 00. Av. de la Gare 9.
Permanence dentaire de Bel-Air
Urgences et tous - Soins 7/7 - 365/365
)021 320 32 81. Pl. Bel-Air 1 (Tour Métropole).
Permanence PMU-FLON
Bâtiment Les Mercier au FLON
Urgences médicales ambulatoires.
)021 314 90 90. Voie du Chariot 4.
Lu-sa 7h-21h, di 10h-21h.
Policlinique Médicale Universitaire (PMU)
Rue du Bugnon 44.
Médecine interne / Médecine générale
)021 314 60 60.
Centre de vaccination et de médecine des voyages
)021 314 49 39.
Stomatologie et médecine dentaire
)021 314 47 47.

Vaud
Aigle - Clinique dentaire du Chablais
)024 471 71 71. Lu-ve 8h-18h, sa 8h-17h, di 16h-17h.
Hôpital du Chablais/Aigle
Urgences mère-enfant, 24h/24
)024 468 86 88. Ch. du Grand-Chêne.
Cossonay-Ville - Cossonay -
Ardentis clinique dentaire
)058 234 00 60. Rue des Laurelles 3. Lu-ve 8h-17h.
Ecublens - Adent clinique dentaire
)021 694 20 00. Ch. du Croset 7.
Lu-ve 7h-21h, sa 8h-16h, di 9h-12h.
Gland - Clinident
Clinique dentaire
)022 995 02 02. Rue Mauverney 19.
Lu-ve 7h-20h, sa 9h-14h, di 9h-12h.
Le Mont-sur-Lausanne -
Ardentis clinique dentaire
)058 234 01 00. En Budron D1. Lu-ve 8h-17h.
Le Sentier - EHnv Hôpital La Vallée
Urgences 24h/24, médecin de garde: 0848 133 133
)021 845 18 18.
Montagny/Yverdon - Clinique médico-dentaire
)024 447 40 00. En Chamard.
Lu-ve 7h-21h, sa 8h-16h, di 15h-18h.
Montreux - Centre médico-dentaire Riviera
)021 961 30 30. Grand-Rue 52.
Lu-je 7h-21h, ve 7h-18h, sa-di 9h-13h.
Hôpital Riviera/Montreux
Site de Montreux
Urgences chirurgie
)021 966 66 66. Av. de Belmont 25.

Sdent cliniques dentaires
)0800 800 750. Rue du Théâtre 8 bis.
Lu-ve 7h30-21h, sa 8h-14h, di 8h-11h.
Service dentaire d'urgence
)021 966 83 00. Sa-di 18h-19h.
Morges - Hôpital de Morges
)021 804 22 11. Ch. du Crêt 2.
Morges - Ardentis clinique dentaire
)058 234 00 40. Rue Saint-Louis 2B.
Lu-ve 8h-17h, sa-di 9h-12h.
Nyon - Clinident
Clinique dentaire
)022 990 02 02. Rue de la Morâche 4B.
Lu-ve 7h-20h, sa 9h-14h, di 9h-12h.
Hôpital de zone
)022 994 61 61.
Urgences dentaires
)021 213 77 77.
Orbe - EHnv Hôpital Orbe CTR
Médecin de garde: 0848 133 133
)024 442 61 11. Lu-ve 8h-19h, sa-di 9h-16h.
Payerne - CMCB Centre Médico-Chirurgical
de la Broye SA
CUB Centre Urgences Broye
Urgences médico-chirurgicales + soins ambulatoires
)026 662 00 44. Rue Guillermaux 8.
Lu-ve 8h-12h, 13h30-18h, sa 9h-12h.
Hôpital intercantonal de la Broye
Médecin de garde: 026 660 63 60.
Médecin, région de Moudon: 021 905 55 14
)026 662 80 11.
Pompaples - EHnv Hôpital Saint-Loup
Urgences 24h/24, médecin de garde: 0848 133 133
)021 866 51 11.
Renens - Centre médical du Censuy Permedico
Urgences médicochirurgicales, physiothérapie
)021 635 88 45. Av. du Censuy 14.
Sainte-Croix - CSSC -hôpital
Policlinique
Urgences 24h/24
)024 455 11 11.
Vevey - Centrale d'accueil et d'Orientation
psychiatrique de l'Est Vaudois
24h/24 7j/7
)0800 779 779.
Hôpital Riviera/Vevey
Site du Samaritain
Urgences médecine et pédiatrie
)021 923 40 00. Bd Paderewski 3.
Serv. méd. urgence Vevey-La Tour-de-Peilz
)0848 133 133.
Service dentaire d'urgence
)021 923 52 31. Sa-di 18h-19h.
Vevey - Ardentis clinique dentaire
)058 234 00 10. Rue du Collège 3.
Lu-ve 8h-18h, sa-di 9h-12h.
Yverdon-les-Bains - Adent Clinique dentaire
En Chamard
)024 447 40 00.
Lu-ve 7h-21h, sa 8h-18h, di 15h-18h.
EHnv Hôpital Yverdon
Urgences 24h/24, médecin de garde: 0848 133 133
)024 424 44 44.
Yverdon - Ardentis clinique dentaire
)058 234 00 30. Rue d'Orbe 31.
Lu-ve 8h-18h, sa-di 9h-12h.

Fribourg
Bulle - Ardentis clinique dentaire
)058 234 00 50. Rue de la Sionge 37.
Lu-ve 8h-17h, sa-di 9h-12h.
Fribourg - CDF Centre médico-dentaire
de Beauregard SA
)026 309 26 26. Av. de Beauregard 10.
Lu-ve 8h-17h, sa-di 9h-12h.
Dentiste
)026 322 33 43. Lu-ve 8h-11h, 14h-17h,
sa 8h-10h, 16h-17h, di 9h-11h, 16h-17h.
Urgences dentaires SFMD
Service officiel de la Sté fribourgeoise
des médecins-dentistes
)026 322 33 43. Lu-ve 8h-11h, 14h-17h,
sa 8h-10h, 16h-17h, di 9h-11h, 16h-17h.

Valais
Collombey - Clinique dentaire du Chablais
)024 481 49 49.
Lu-ve 8h-18h, sa 8h-17h, di 10h-12h.
Monthey - Hôpital du Chablais/Monthey
Urgences adultes médecine et chirurgie, 24h/24
)024 473 17 31. Rte de Morgins.

Neuchâtel
Neuchâtel - Centre médical
Consultations médico-chirurgicales
)032 724 55 55. Av. du 1er-Mars 4.
Lu-ve 9h-18h, sa 10h-13h.

Jura
Porrentruy - Urgences dentaires
)032 466 34 34.

Jura bernois
Saint-Imier - Urgences dentaires
)032 466 34 34.
Tavannes - Urgences dentaires
)032 466 34 34.

Dentistes de garde
Genève
Genève - Docteur John Baudet
)022 732 51 67. Rue de Lausanne 56.
Week-end: 022 715 32 25. 9h-12h, 16h-18h.

Carnet de deuil

Convois funèbres

CARNET DE DEUIL

POUR TOUT FAIRE-PART DE DÉCÈS,
L’AVIS DE REMERCIEMENTS DE LA FAMILLE EST OFFERT.

Le Temps Media: Tél. +41 22 888 59 00 Fax +41 22 888 59 91 - Mail: carnets@letemps.ch

Les collaborateurs, la direction et le Conseil de fondation du
CONTRÔLE SUISSE DU COMMERCE DES VINS (CSCV)

ont le profond regret de faire part du décès de

MONSIEUR BEATNEUHAUS
Directeur de la Commission fédérale du commerce des vins

(CFCV) de 1967 à 1990

Nous exprimons notre très vive sympathie à la famille.
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composez notre numéro d’appel gratuit 00 8000 155 91 92.
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Des soldats suisses au Mali, un bon signal

FrançoisNordmann

Le Conseil fédéral sera appelé à se pro-
noncer prochainement sur l’envoi d’ins-
tructeurs militaires suisses au Mali. Le
chef du Département des affaires étran-
gères, Didier Burkhalter, a confirmé au
SonntagsBlickdu 31 mars qu’il déposerait
bientôt une proposition en ce sens sur la
table du Conseil fédéral, à condition
qu’elle soit contresignée par le président
de la Confédération, Ueli Maurer, en sa
qualité de chef du Département de la
défense. Ce dernier serait d’accord sur le
principe, il reste à fixer les modalités de
la mise en œuvre de cette décision.

La Suisse participerait ainsi à la Mis-
sion de formation de l’Union européenne
au Mali (EUTM), progressivement mise
sur pied depuis le mois de février dernier,
et qui devient pleinement opérationnelle
ces jours-ci. En fait, les militaires suisses
détachés seraient en civil et non armés, et
auraient pour tâche de former les cadres
de l’armée malienne aux règles du droit
humanitaire et des droits de l’homme,
«pour leur enseigner ce qu’une armée
peut faire et ce qu’elle ne peut pas faire».
Les experts en question seraient basés à
Bamako, au quartier général de la force
multinationale dans laquelle ils seraient
intégrés. Cette force comprendra quel-
que deux cents hommes placés sous
l’autorité du général de brigade français
François Lecointre. Leur sécurité serait as-
surée par l’armée malienne. La durée ini-
tiale de la mission est de 15 mois.

Le chef du Département des affaires
étrangères n’a pas précisé le nombre d’of-
ficiers qui seraient affectés à cette tâche,
mais à première vue, il devrait s’agir de
cinq à dix personnes, à voir la contribu-
tion de pays comparables et la nature de
l’action prévue.

Didier Burkhalter donne trois raisons
pour justifier la réponse positive que la
Suisse s’apprête vraisemblablement à
donner à l’UE qui lui a demandé son
concours.

D’abord, assurer le respect universel
des Conventions de Genève et par là, la
protection des populations civiles. En-
suite, prendre part à la stabilisation
d’une région proche de l’Europe, ce qui
correspond à un intérêt direct pour la
sécurité de la Suisse – qui est aussi expo-
sée à la menace d’une action terroriste.

Enfin, une guerre civile qui se prolon-
gerait au Mali réduirait à néant les ef-
forts que nous avons consentis depuis
plus de quarante ans pour la coopéra-
tion au développement dans ce pays
prioritaire.

Normalement, la situation de sécurité
au Mali ne devrait pas gêner le déroule-
ment de l’opération de l’EUTM: les com-
bats ont lieu au nord. La Suisse entend se
tenir à l’écart de toute intervention dans
ce conflit. Toutes les précautions sont pri-
ses pour éviter que les représentants de
l’armée suisse ne soient entraînés dans
des opérations militaires.

La Suisse possède des atouts et une
expérience précieux au Mali: le partage
de la langue française, la coopération de
longue durée, le travail pour la paix et la
concorde civile et l’absence de tout passé
colonial devraient favoriser l’accueil ré-
servé aux experts suisses. De surcroît, la
Suisse coopère déjà sur le plan militaire
avec le Mali, puisqu’elle soutient, avec dix
autres pays, une école internationale de
formation au maintien de la paix à Ba-
mako, par l’intermédiaire du Centre

suisse de politique de sécurité situé à
Genève.

En décidant de se joindre à l’EUTM, le
Conseil fédéral démontre sa capacité à
collaborer à la politique de paix et de
sécurité de l’UE, et à la stratégie pour la
sécurité et le développement de la région
Sahel dont elle s’est dotée. La mission se
fonde sur une résolution du Conseil de
sécurité de l’ONU et une demande du
président intérimaire du Mali.

A première vue, la présence d’une poi-
gnée de militaires suisses au Mali paraît
une solution minimaliste. On est très loin
de l’ambitieux projet de fournir un con-
tingent armé à l’opération Atalanta dans
les eaux somaliennes, qui constituait déjà
une réponse à une première requête de
l’UE. Mais le parlement avait refusé son
autorisation en 2009, et il faut bien tirer
les leçons de cet échec.

D’autre part, en se concentrant sur le
domaine du droit humanitaire et des
droits de l’homme, on ne reconstruit cer-
tes pas une armée, qui doit être entraînée,
équipée et formée de fond en comble. La
débandade du printemps 2012 au nord
du pays, le coup d’Etat qui a suivi et la
performance peu convaincante dans la
reconquête des provinces perdues illus-
trent l’ampleur de la tâche, dans un pays
instable que d’aucuns jugent défaillant.
Mais précisément: l’ONU reproche à l’ar-
mée des exactions et de «nouvelles prati-
ques systématiques» de violations des
droits de l’homme. Certaines unités se
sont livrées à des représailles contre les
minorités touareg et arabes. Dans ces cir-
constances très préoccupantes, le respect
du droit humanitaire et des droits de
l’homme acquiert une valeur cruciale,
comme l’a indiqué la semaine dernière le
secrétaire général des Nations unies, Ban
Ki-moon; d’une importance égale à l’effi-
cacité opérationnelle que doivent retrou-
ver les forces armées maliennes.

Et l’on peut espérer que c’est, après le
Kosovo, un premier pas pour la Suisse qui
permettra de reposer la question de la
mise à disposition de casques bleus ar-
més et en uniforme au sein d’opérations
de l’ONU pour le maintien de la paix.

Cette poignée d’experts
sans armeni uniforme
enseignera aux cadres
de l’arméemalienne «ce
qu’une armée peut faire et
ce qu’elle ne peut pas faire»

Chypre doit nettoyer son système
pourri ou quitter la zone euro

JacquesAttali

L’affaire de Chypre nous rap-
pelle un principe simple: dans
une zone d’Etat de droit, il n’y a
pas de place pour une collectivité
ne le respectant pas. Et comme on
ne peut pas admettre une zone de
non-droit dans Marseille, on ne
peut pas l’accepter non plus à
Chypre. Comme il n’est pas ques-
tion d’exclure de la nation les
quartiers nord de Marseille, la
seule chose à y faire est d’y faire
respecter la loi. Par contre, pour
Chypre, l’exclusion est possible,
et doit être envisagée.

Même si la crise de Chypre a été
gérée en dépit du bon sens par un
Eurogroupe à la dérive, et même s’il
est vraisemblable qu’on va trouver
les 15 milliards nécessaires pour
colmater les brèches d’un système
bancaire totalement pourri, on ne
peut durablement admettre, dans
une zone partageant une monnaie 
tentant de devenir une des plus sé-
rieuses du monde, la présence
d’une des places financières les
plus opaques de la planète. Ou
Chypre devient un pays éthique-
ment irréprochable. Ou Chypre n’a
plus sa place dans la zone euro.

Pour certains, la sortie de Chy-
pre n’est pas envisageable parce

que cela conduirait à son effon-
drement, à la ruine de tous les
Chypriotes, au transfert des
avoirs de ses banques vers la par-
tie turque de l’île et vers d’autres
paradis fiscaux encore moins fré-
quentables; et transformerait
Chypre en un porte-avions pour
des puissances criminelles.

Pour moi, le risque mérite
d’être couru: laisser durablement
une telle machine de blanchi-
ment de l’argent sale prospérer à
l’intérieur de la zone euro, c’est la
gangrener de l’intérieur.

Elle attirerait de plus en plus
de capitaux infréquentables, qui
y gagneraient une respectabilité,
tout en ruinant celle de l’euro. Les
banques chypriotes étant de plus
en plus liées à celles du reste de la
zone, celles-ci devraient fermer
les yeux sur la nature de plus en
plus contestable de leurs dépo-
sants.

Dans un monde où l’économie
criminelle prend, et prendra, des
proportions de plus en plus verti-
gineuses, l’euro deviendrait la
monnaie des mafias et ne pour-
rait jamais devenir un instru-
ment d’échanges mondiaux.

Il faut donc imposer à Chypre,
en échange de la solidarité de la
zone, les règles les plus strictes en
matière de transparence ban-
caire, qui sont exigées, et appli-
quées, par les banques françaises,
en France.

Tout cela était prévisible de-
puis des années. Au moins depuis
que la Grèce a échangé avec l’Alle-
magne l’entrée dans l’Union de

Chypre contre celle de la Polo-
gne. Et plus encore depuis que le
défaut des banques grecques sur
leurs obligations privées a parti-
culièrement pénalisé les banques
chypriotes. On a préféré ne rien
faire et attendre la dernière mi-
nute, venue avec l’élection prési-
dentielle chypriote.

Il faut donc en tirer une leçon
plus large encore et cesser d’at-
tendre le dernier moment pour
régler les problèmes devenus in-
solubles. En matière d’éthique fi-
nancière en Europe, les problè-
mes sont connus et nombreux. Il
faut oser les aborder au plus tôt:

1. Eliminer les autres paradis fis-
caux et bancaires: Malte, la Slové-
nie; et au-delà, se poser la ques-
tion du Luxembourg, dont le
statut bancaire et fiscal nuira un
jour gravement à la crédibilité de
l’euro. Et ne pas faire entrer dans
la zone euro la Lettonie, au sys-
tème bancaire encore très obscur.
2. Solvabiliser les banques de la
zone, aujourd’hui encore trop
souvent financées de façon très
instable et obscure.

3. Gérer l’introduction, éthique-
ment justifiée, de la taxe sur les
transactions financières d’une fa-
çon telle que les marchés n’étouf-
fent pas en réponse la liquidité
des entreprises, provoquant un
nouveau krach majeur.
4.Cesser de mentir à tous, en lais-
sant croire que la création moné-
taire suffira à recréer de la crois-
sance et à éliminer la dette. La
planche à billets n’est pas éthi-
que; elle ne fait que transférer les
actifs les moins sûrs dans les bi-
lans des banques centrales et pré-
pare l’inflation, impôt sur les plus
pauvres.
5.Eviter le risque de contagion de
la crise chypriote aux systèmes
bancaires italien et espagnol.
L’Italie, notamment, subit depuis
plusieurs mois une baisse préoc-
cupante de l’investissement privé
et du crédit bancaire.

Pour faire tout cela et rendre
éthique la finance, il faudra bien
plus qu’une réunion d’un Euro-
groupe disqualifié. Cela impli-
que des choix philosophiques et
géostratégiques majeurs. Qui
osera les faire?

Essayiste français, ancien conseiller
spécial de FrançoisMitterrand

Article publié originellement dans
«L’Express» et sur «Slate.fr»

Laisser une telle
machine de
blanchiment prospérer
à l’intérieur de la zone
euro, c’est la gangrener
de l’intérieur

Bureaucratie et culture
de la méfiance

Jean-Jacques
Forney,
Trélex (VD)

Dans son numéro du 28.01.2013, Le Tempsdécrit
avec beaucoup de pertinence un fléau qui frappe
toutes les entreprises et institutions privées ou pu-
bliques, empoisonne la vie d’innombrables em-
ployés et génère des coûts qu’il serait intéressant de
quantifier. Parmi les causes de ce phénomène uni-
versel, il en est une qui joue, j’en suis convaincu, un
rôle important dans l’évolution constatée.
La «judiciarisation» galopante de la société induit
chez les dirigeants des comportements de défense,
qui contribuent fortement à la bureaucratisation du
système. Sans cesse sous la menace d’un procès, les
responsables réagissent préventivement en multi-
pliant les directives et les règlements contraignants,
en rigidifiant les procédures et les contrôles avec
l’obsession de se protéger. Chacun ne songe, dès lors,
qu’à se couvrir contre tout manquement qui pour-
rait être commis par les collaborateurs qui dépen-
dent de lui, chaque échelon de la hiérarchie repor-
tant sur le niveau inférieur le poids de la
responsabilité. L’espoir est de pouvoir décharger sa
propre responsabilité en exhibant la preuve que la
faute résulte du non-respect des consignes par un
employé négligent, indélicat, ou carrément criminel.
Pour éviter l’occurrence d’événements rares mais
lourds de conséquences, notamment pour l’image
de l’entreprise ou de l’administration, on alourdit le
fonctionnement de toute la machine administrative,
et on complique le travail de l’ensemble des collabo-
rateurs.
Un effet secondaire grave de cette évolution est
l’instauration, dans l’entreprise, d’une culture de la
méfiance. Chacun est soupçonné a priori de pouvoir
commettre le pire et doit, pour se dédouaner, se
soumettre au contrôle et à l’obligation tatillonne de
rendre compte de son honnêteté. On se plaît
aujourd’hui à prôner le retour de la confiance, mais
la phobie réglementaire, loin de la restaurer, instille
insidieusement le sentiment inverse.
Le système risque, d’autre part, de freiner les initiati-
ves et la créativité. Toute innovation se heurte désor-
mais à des obstacles supplémentaires du seul fait
que, par définition, elle n’a pu être prévue dans le
cadre rigide des directives.
Enfin, il est bon, je crois, de relever qu’aux menaces
de la justice s’ajoute celle des révélations par les
médias. Souhaitable pour le bon fonctionnement de
la démocratie, la transparence a son revers, que le
développement effarant des services de communica-
tion des entreprises et des administrations est loin
de juguler.
Notons encore que nous sommes tous complices de
cet état de fait, d’une part en réclamant toujours plus
de sécurité, et d’autre part en exigeant à chaque
incident que des coupables soient désignés et con-
damnés. Il est également piquant de constater que
les partis politiques qui prônent avec le plus d’ar-
deur le «moins d’Etat», sont les mêmes qui préconi-
sent la mise en place de systèmes de contrôle tou-
jours plus lourds. […]

Un prêt de 16 000
milliards aux banques

Gilles Vuille,
Montreux (VD)

Votre article sur la Fed (LT du 23.03.2013), ayant
prêté 77 milliards de dollars à UBS en 2008, mérite
encore quelques explications.
En réalité*, ce sont des montants beaucoup plus
importants qui ont été mis à disposition par la Fed,
dès le mois de décembre 2007 déjà jusqu’en juin
2010, ceci dans le cadre d’un programme de prêts
liés aux «subprime» – et 0% d’intérêt –, concernant
aussi bien des sociétés que des gouvernements. C’est
donc une somme de 287 milliards de dollars qu’UBS
aurait reçue, et 262 milliards pour Credit Suisse.
Pour City Group, Merrill Lynch, Bank of America et
Royal Bank of Scotland, pour ne mentionner que ces
banques, les montants respectifs ont été de:
2500 milliards, 1949 milliards, 1344 milliards et
541 milliards de dollars. En fait, c’est un total de
16 000 milliards que la Fed a «secrètement» avancé,
donc sans l’aval du Congrès. Il aura fallu l’interven-
tion du sénateur Bernie Sanders pour y voir plus
clair. Les premiers résultats d’un audit ont été effec-
tués le 21 juillet 2011. Il a bon dos, le rapport de
transparence!

*www.scribd.com/doc/60553686/GAO-Fed-Investiga-
tion etwww.gao.gov/assets/330/321506.pdf

Nous rectifions
«Le Temps» du
28mars 2013

Le bénéfice du groupe Nationale Suisse n’a pas
baissé en 2012, mais au contraire a progressé de 5,8%
à 103,5 millions. Hors effet dû au changement du
règlement de la caisse de pension. Grâce au bon
résultat et aux effets de réévaluation positifs dans les
placements, Nationale Suisse est parvenue à aug-
menter son capital propre de 12,4% à 893,9 millions
de francs.
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Vous et nous



Sciences&Environnement Le Temps
Mardi 2 avril 201310

Sud des Alpes

Suisse centrale
et orientale

Bassin lémanique,
Plateau romand et Jura

Alpes vaudoises
et Valais (500 m)

Jour/degré de fiabilité:

Ephéméride

Soleil
 

Lune

 

Limite des chutes de neige:

Situation générale aujourd’hui à 13h

Prévisions en Suisse pour
le matin et l’après-midi. Les 
températures sont les valeurs 
minimales (bleu) et maximales 
(rouge) à 2 mètres du sol.  

MétéoSuisse

tél. 0900 162 666

en ligne avec nos météorologues,
24 heures sur 24 
(fr. 3.- l’appel, fr. 1,50 la minute) 

Prévisions à cinq jours

Haute
pression

Basse
pression

Front
froid

Front
chaud

Front
occlus

Isobares
(hPa)

H

B

1015

-15 à  -10°moins de -15° 25° et plus-10 à -5° -5 à 0° 0 à 5° 5 à 10° 10 à 15° 15 à 20° 20 à 25°

Bâle

Lausanne

Sion

Verbier

Locarno

Zurich
Saint-Gall

Coire

Saint-Moritz

Genève

La Chaux-de-Fonds Berne

Qui s’aventurera sur les futures routes de l’Arctique?
>Navigation Le recul
de la banquise ouvre
de nouvelles
possibilités qui
pourraient intéresser
les armateurs

> L’enthousiasme
des uns contraste
avec le scepticisme
des autres

Etienne Dubuis

L’océan Glacial Arctique repré-
sentera-t-il demain l’un des
grands axes maritimes de la pla-
nète? La question se pose avec in-
sistance en ces temps de réchauf-
fement climatique et de fonte de
la banquise dans le Grand Nord.
Deux chercheurs du Département
de géographie de l’Université de
Californie à Los Angeles (UCLA)
ont uni leurs efforts pour établir
quelles conditions de navigation
existeront au milieu du siècle (en-
tre 2040 et 2059) durant le mois
de septembre (soit au moment de
l’année le plus favorable).

L’étude, récemment publiée
dans la revue PNAS, s’est servie de
sept modèles de fonte des glaces.
Des modèles qui ont été appliqués
à deux scénarios de réchauffe-
ment climatique, le RCP 4.5, qui
prévoit une hausse modérée de
l’effet de serre, et le RCP 8.5, qui
prévoit un forçage radiatif élevé.
La réaction de la banquise à ces
deux cas de figure a peu varié au
cours des simulations, rapportent
les chercheurs. Dans l’un et l’autre
cas, elle s’est révélée spectaculaire.

Le passage du Nord-Est, qui
longe la côte russe, pourra être
emprunté en septembre par n’im-
porte quel navire de haute mer,
promettent les modèles. La glace
se sera alors tellement retirée que
ces bâtiments pourront même
s’écarter sensiblement du conti-
nent. Ce qui aura un avantage et
un inconvénient. L’avantage de
rester en dehors des eaux russes et
des taxes que leur traversée sup-
pose. Et l’inconvénient de rendre
les opérations de secours plus dif-
ficiles en cas de problème.

Le passage du Nord-Ouest, qui
contourne la côte canadienne et
américaine, ne s’ouvrira pas aussi
largement, continuent les scienti-
fiques. Mais il sera nettement plus
navigable qu’aujourd’hui en sep-
tembre. Une «probabilité techni-
que» qui, selon les chercheurs,
s’élèvera de 17% entre 1979 et
2005 à 53% entre 2040 et 2059
dans le cas du scénario de réchauf-
fement modéré (RCP 4.5) et de

27% à 60% dans le cas du scénario
de fort réchauffement (RCP 8.5).

Enfin, la route du pôle Nord
sera elle-même ouverte à une
large gamme de bateaux renfor-
cés. Jusqu’à ceux de classe polaire
6, capables de naviguer «dans la
glace moyenne de première année
(un mètre d’épaisseur environ,
ndlr) pouvant inclure des sections
de vieille glace». Ce qui signifie
qu’au milieu du siècle, la banquise

sera fine là où elle est censée être
la plus épaisse.

L’ouverture de ces eaux septen-
trionales est un phénomène des
plus intéressants pour le secteur
des transports, puisqu’elle rac-
courcit considérablement les dis-
tances entre trois des principaux
centres de l’économie mondiale:
l’Europe, l’Amérique du Nord et
l’Asie orientale. Un exemple: la
distance séparant Londres et Yo-

kohama est de 15 700 km par le
passage du Nord-Ouest et de
13 841 km par le passage du
Nord-Est, contre 21 200 km par le
canal de Suez et 23 300 km par le
canal de Panama.

Le raccourcissement de ces dis-
tances laisse espérer de meilleurs
rendements. Qui dit trajets plus
courts ne dit-il pas, en effet, des
voyages moins coûteux en carbu-
rant et en personnel et davantage
d’allers-retours à l’année?

Ces chiffres ont suscité un
grand espoir en Russie. Le Kremlin
rêve de voir ses eaux Arctiques at-
tirer un jour une multitude de na-
vires, susceptibles de lui verser des
droits de passage importants.
Dans ce but, il a réalisé de gros
efforts ces dernières années pour
simplifier ses procédures admi-
nistratives et moderniser ses ports
septentrionaux.

Autre pays nordique, l’Islande
ambitionne de devenir une escale
sur les nouvelles routes maritimes
de l’Arctique. Elle a conçu le projet
de se doter d’installations permet-
tant le transbordement de mar-
chandises des cargos ordinaires à
des navettes spéciales qui traver-
seraient l’océan Glacial jusqu’aux
îles Aléoutiennes, dans le nord du
Pacifique, où leur cargaison serait
transférée de nouveau sur des bâ-
timents courants.

L’enthousiasme de quelques-
uns contraste cependant avec le
scepticisme de certains autres.
Chercheur au Département de
géographie de l’Université Laval, à
Québec, Frédéric Lasserre s’est fait
remarquer ces dernières années
en publiant plusieurs articles pes-
simistes sur le potentiel des routes
maritimes de l’Arctique. «La dis-
tance n’est pas tout, argumente-
t-il. Si c’était le cas, les automobi-
listes préféreraient toujours les
routes aux autoroutes.»

«Les armateurs sont intéressés
par la perspective de réaliser des
économies de fuel et d’équipage
mais ils tiennent d’abord à leurs
navires, explique le chercheur. Or,
le retrait de la banquise ne suffira
pas à rendre ces routes sûres. Le
réchauffement climatique en gé-
néral, et la fonte de la calotte gla-
ciaire du Groenland en particu-
lier, multipliera les blocs de glace
à la dérive susceptibles d’occa-
sionner de gros dégâts aux navires
qui les percutent.»

Autre inconvénient de la route
arctique: le manque de possibili-
tés commerciales. «Aucun navire
ne va directement de Rotterdam à
Shanghai, poursuit Frédéric Las-
serre. Pour optimiser leur remplis-
sage et rentabiliser leurs voyages,
les cargos au long cours chargent
et déchargent toujours de la mar-
chandise dans des ports intermé-
diaires. Or, l’Arctique n’offre pas ce
genre de possibilités.»

Et puis, la fonte de la banquise
intervenant à des moments varia-
bles d’une année à l’autre, les horai-
res seront difficiles à établir avec
précision dans la région. Le trans-
port de vrac peut s’y adapter. Mais le
transport de containers fonctionne
selon le principe de livraison à date
précise et ne peut se permettre la
moindre incertitude à ce propos.

Le trafic de transit a peu de
chances de prospérer avant long-
temps, estime ainsi Frédéric Las-
serre. Le réchauffement climati-
que favorisera en revanche le
trafic «de destination», soit la cir-
culation des navires dont le but
sera simplement d’atteindre les
ports de l’Arctique pour y charger
les minerais ou les hydrocarbures
extraits dans la région.

Les chiffres actuels donnent
raison au chercheur. En 2012,
seuls 12 des 46 navires ayant em-
prunté le passage du Nord-Est ont
relié l’Atlantique au Pacifique. Les
autres ont eu pour destination des
ports de l’Arctique.

«Il ne fait guère de doute que le
trafic va augmenter au cours du
siècle, conclut Frédéric Lasserre.
D’ici au milieu du siècle, il pour-
rait s’élever à 500 ou 1000 navires
par année. C’est beaucoup plus
qu’aujourd’hui. Mais c’est beau-
coup moins que les 75 000 bâti-
ments qui empruntent le détroit
de Malacca ou les 15 000 à 20 000
qui passent le canal de Panama. Il
s’en faudra encore de beaucoup
que les routes de l’Arctique s’ins-
crivent parmi les principales voies
maritimes de la planète.»

«La fonte de la calotte
glaciaire duGroenland
multipliera les gros
blocs de glace
dans la région»

Les voies maritimes du Grand Nord aujourd’hui et demain

Les voies actuellement disponibles au trafic commercial 
passent toutes par le passage du Nord-Est, à savoir par le 
nord de l’Asie et bien souvent par la zone économique 
exclusive de la Russie.

Les voies maritimes se diversifieront. Si elles emprunteront 
encore le passage du Nord-Est, d’autres utiliseront le 
passage du Nord-Ouest et l’une d’entre elles franchira le 
pôle Nord.

Comparaison entre les périodes 2006-2015 et 2040-2059 pour le mois de septembre, selon le scénario de réchauffement modéré RCP 4.5

SOURCE: PNAS
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R U S S I E

C A N A D A

I S L A N D E

A L A S K A
( É T A T S - U N I S )

G R O E N L A N D
( D A N E M A R K )

R U S S I E

C A N A D A

I S L A N D E

A L A S K A
( É T A T S - U N I S )

G R O E N L A N D
( D A N E M A R K )

R U S S I E

C A N A D A

I S L A N D E

A L A S K A
( É T A T S - U N I S )

G R O E N L A N D
( D A N E M A R K )

R U S S I E

C A N A D A

I S L A N D E

A L A S K A
( É T A T S - U N I S )

G R O E N L A N D
( D A N E M A R K )

Antarctique
Extension de la banquise
Alors que la banquise arctique
fond à vue d’œil, le réchauffement
se traduit actuellement par une
extension de la banquise autour
de l’Antarctique, une conséquence
possible de la fonte accélérée des
glaces qui recouvrent le continent,
selon une étude. L’eau douce issue
de cette fonte s’accumule en une
couche plus froide en surface des
eaux, favorisant la formation de
glace de mer. (AFP)

Grippe aviaire
Contrôles à Shanghai
Shanghai a décidé de renforcer ses
contrôles sanitaires après la mort
de deux personnes contaminées
par une souche de la grippe aviaire
qui ne s’était jusque-là pas trans-
mise à l’homme. (AFP)

Troubles de l’attention
Un adolescent sur cinq
Près d’un garçon adolescent sur
cinq aux Etats-Unis souffre du
trouble du déficit d’attention avec
hyperactivité ainsi que 11% de tous
les enfants en âge scolaire. Une
forte hausse depuis dix ans, rap-
porte lundi leNewYork Times,
citant de nouvelles statistiques
fédérales. (AFP)

Animaux
Mort du gorille du Bronx
Pattycake, le premier gorille né à
New York au zoo de Central Park
en 1972, est mort. Le gorille, une
femelle devenue une star depuis
qu’elle s’était cassé une patte à
l’âge de 5 mois, avait depuis été
déplacé au zoo du Bronx, où elle
avait donné naissance à dix petits
gorilles, dont des jumeaux. (AFP)
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Un fort courant d’ouest semaintient sur laMéditerranée, entraînant
une série de perturbations de l’Espagne à la Grèce, en passant par l’Italie.
La Suisse restera enmarge de ce courant perturbé, mais des paquets
nuageux s’en échapperont tout au long de la semaine. Ils voileront par
moments le ciel au-dessus des Alpes. Sur le Plateau, en revanche, une faible
bisemaintiendra des températures très fraîches avec, chaquematin,
de nombreux nuages bas jusque vers 1000 à 1500mètres.
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lever: 06h13
coucher: 19h06

3 minutes de soleil en plus

lever: 01h10
coucher: 10h33
Lune: décroissante

taux de remplissage: 59%

Deux navires allemands au nord de la Russie. Encore une affaire de pionniers. PASSAGE DUNORD-EST, 11 SEPTEMBRE 2009
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Novartis perd un procès
symbolique en Inde
> Santé La Cour
suprême refuse
de protéger
des médicaments
jugés peu innovants

> Le groupe bâlois
estime que cette
décision «décourage
l’investissement»

Willy Boder

Le jugement rendu lundi matin
contre Novartis par la Cour su-
prême indienne à propos du médi-
cament Glivec, utilisé pour lutter
contre une forme de leucémie,
s’étend sur 200 pages. Il porte sur
un seul produit, mais ses effets se-
condaires seront considérables
pour l’industrie pharmaceutique et
l’accès aux médicaments dans les
pays à faible revenu.

«C’est une victoire et un espoir
pour des millions de patients de
pouvoir obtenir des médicaments
essentiels à faible coût», explique au
TempsGuillaume Schmidt, pharma-

cien responsable de l’organisation
Médecins sans frontières (MSF).
L’enjeu de la bataille judiciaire en-
gagée par le groupe pharmaceuti-
que bâlois il y a sept ans et du procès
en dernier recours ouvert à New
Delhi fin février 2012, est fonda-
mental.

Il consistait à contester la loi in-
dienne sur la protection intellec-
tuelle, en particulier la «section 3 d»,
qui réserve l’octroi d’un brevet uni-
quement aux médicaments qui
«améliorent l’efficacité» des traite-
ments antérieurs. Cette restriction
est absente des juridictions des pays
de l’OCDE qui font foi dans l’indus-
trie pharmaceutique. En Europe et
aux Etats-Unis, il suffit qu’un nou-
veau médicament améliore le con-
fort du patient par une administra-
tion simplifiée de la substance
active, ou combine des molécules

déjà connues pour qu’il soit protégé
durant 20 ans contre la concur-
rence de génériques. «Ce monopole
est injustifié si les améliorations,
comme dans le cas de Glivec, sont
mineures», plaide Patrick Durisch,
responsable du programme santé
de la Déclaration de Berne (DB). No-
vartis considère au contraire Glivec
comme une innovation majeure,
une percée scientifique qui a
d’ailleurs fait l’objet d’un livre récit,
en partie autobiographique, signé
de Daniel Vasella, ex-patron du
groupe pharmaceutique bâlois. Un
brevet sur la substance active (ima-
tinib) a été déposé au printemps
1993 avant que l’Inde, dès 2005, ne
garantisse la propriété intellec-
tuelle pour se mettre en conformité
avec les accords de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC).

Le produit final Glivec (imatinib
mesylate), qui comporte un adju-
vant salin essentiel pour son ab-
sorption chez l’homme, a été ho-
mologué aux Etats-Unis en mai
2001, mais l’Inde refuse, en 2006, de
le protéger par un brevet. Novartis a
plaidé sa cause, en affirmant que la
sécurité du produit par l’adjonction
d’un composant salin était directe-
ment liée à son efficacité. La Cour
suprême indienne voit les choses

autrement, et confirme le droit à
une protection par un brevet uni-
quement s’il s’agit d’une nouvelle
molécule. Cette pratique, qui ouvre
la voie à des copies bon marché de
médicaments combinés, par exem-
ple, a ainsi permis de réduire de
soixante fois, à 150 dollars par an-
née, le coût du traitement du sida.

Les organisations humanitaires
rappellent que de nombreuses
«fausses innovations» pharmaceu-
tiques sont brevetées en Europe et
aux Etats-Unis, ce qui ramène le
plus souvent à moins d’un tiers les

vraies découvertes scientifiques qui
méritent un monopole commercial
durant 20 ans.

Le jugement indien pourrait
faire jurisprudence hors de l’Inde,
alors que l’OMC demande à des di-
zaines de pays africains et asiati-
ques d’adapter, jusqu’en 2016, leur
législation sur la propriété intellec-
tuelle. L’Inde abrite quelque
8000 laboratoires pharmaceuti-
ques, pour la plupart spécialisés
dans les génériques, et exporte la
moitié de sa production vers les
pays en développement. Novartis,

L’Inde a décidé
de récompenser, par
un prix de vente élevé,
uniquement les
innovationsmajeures

qui a généré 4,6 milliards de dollars
l’an dernier grâce à Glivec, a me-
nacé, avant le verdict, de ne plus
introduire de nouveaux médica-
ments en Inde. Lundi, le groupe
constate que ce pays «décourage
l’investissement» dans la recherche,
et affirme qu’il sera «prudent lors
du lancement de médicaments in-
novants». Mais les combats juridi-
ques ne sont pas terminés. Roche, et
Bayer, qui vient de faire appel con-
tre une décision indienne de licence
obligatoire, sont notamment con-
cernés.

Ranjit Shahani, directeur de Novartis en Inde, considère que le jugement rendu lundi contre le groupe
pharmaceutique «entravera les progrès médicaux». BOMBAY, 1ER AVRIL 2013
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Le patronat japonais milite
pour davantage d’immigration
> Portrait Le chef de file des cadres nippons prône l’ouverture du pays

Yasuchika Hasegawa est un diri-
geant atypique. Patron de Takeda,
la plus grande entreprise pharma-
ceutique du Japon qui a racheté en
2011 son concurrent suisse Ny-
comed, il a promu trois femmes
dans le management. Cette déci-
sion constitue une exception dans
un pays où les femmes sont can-
tonnées à occuper des rôles secon-
daires dans les entreprises, quand
elles ne sont pas des mères au foyer
exclues du monde du travail.

A l’instar des changements chez
Takeda, l’Archipel doit évoluer, es-
time le dirigeant de 66 ans qui oc-
cupe depuis deux ans la tête de la
puissante Keizai Doyukai, associa-
tion qui regroupe les patrons des
plus grandes entreprises nippones.
«Après deux décennies de défla-
tion et un endettement devenu co-
lossal, le Japon doit s’ouvrir et
réformer son économie», a-t-il ré-
cemment prôné lors d’une confé-
rence de presse à Tokyo. Premier
pas: attirer les entreprises étrangè-
res. «Le Japon n’est pas attractif. Le
taux d’imposition sur les revenus
s’y élève à 38%. C’est bien trop élevé
par rapport à la Corée du Sud où ce
taux n’est que de 24,2%, à la Chine
où il s’élève à 25% ou à Singapour,
17%. De plus, dans notre pays, le
taux d’imposition ne peut être né-
gocié comme en Chine ou à Singa-
pour», a-t-il déploré. Par consé-
quent, les investissements des
entreprises étrangères au Japon

représentent moins de 4% du pro-
duit intérieur brut, soit le niveau le
plus bas de tous les pays de l’OCDE,
selon Yasuchika Hasegawa.

Main-d’œuvre insuffisante
Parallèlement aux entreprises,

la main-d’œuvre étrangère doit
elle aussi être recherchée, estime le
dirigeant. L’Archipel abrite 1,8 mil-
lion d’étrangers, soit un chiffre
comparable à celui de la Suisse,
mais pour une population de
125 millions d’habitants.

«Nous souffrons comme
d’autres pays développés d’un taux
de natalité faible, d’environ 1,3 en-
fant par femme. Mais contraire-
ment à l’Australie ou au Canada,
nous ne menons pas une politique
d’immigration active. Après de
longues discussions avec les politi-
ques, un système a été mis en place
en mai dernier. En un peu moins
d’un an, seulement 2000 étrangers
en ont profité. Ce n’est rien!» juge
Yasuchika Hasegawa. Si le Japon
reste les bras croisés, sa population
s’élèvera à 90 millions en 2055, soit
un niveau comparable à celui de
1955.

Face au recul démographique, le
Japon peine, contrairement à la
Suisse, à employer une
main-d’œuvre non locale. Même
en maîtrisant parfaitement la lan-
gue, un étranger aura peu de chan-
ces de décrocher un poste, car les
locaux sont privilégiés. S’il trouve
un emploi, ce sera notamment
dans le recrutement de personnel
qualifié anglophone ou l’enseigne-
ment des langues. Mais de manière
générale, la plupart des étrangers
qui travaillent au Japon y ont été
envoyés par leur employeur.

Signes d’ouverture
Mis sous pression par les mi-

lieux économiques, le gouverne-
ment multiplie toutefois les signes
d’ouverture. «L’annonce récente
par Shinzo Abe de l’entrée en négo-
ciations du Japon dans le TPP
(traité multilatéral de libre-
échange transpacifique, ndlr) m’a
surpris par sa rapidité. C’est un si-
gnal positif, même si beaucoup
d’incertitudes concernant les dos-
siers sensibles subsistent [l’agricul-
ture, ndlr]», a-t-il estimé. Par
ailleurs, des discussions en vue
d’un accord de libre-échange avec
l’Union européenne débuteront ce
mois-ci. Mais au-delà de ces deux
traités, le but ultime de Yasuchika
Hasegawa concerne l’accord de li-
bre-échange APTA qui couvre la ré-
gion Asie-Pacifique. Celle-ci repré-
sente 40% de la population et 60%
du produit intérieur brut mon-
diaux. Contrairement aux essais
d’ouverture dans le passé, le gou-
vernement semble cette fois-ci per-
cevoir l’urgence de trouver les
moyens de redresser le pays. «Mais
pour l’instant, il n’a encore rien
fait», conclut le dirigeant.
Daniel Eskenazi TOKYO

Des alternatives émergent pour
remplacer le système du Libor
> Scandale L’Australie se base déjà sur les transactions du marché

La révolution n’a pas encore eu
lieu. Mais quelques changements
apparaissent, un peu moins d’un
an après la découverte du scan-
dale du Libor. En juin dernier, la
banque Barclays était la première
à être sanctionnée pour avoir ma-
nipulé le Libor, ce taux d’intérêt
auquel les banques pensent pou-
voir se prêter entre elles et qui sert
de référence pour des centaines
de milliards de dollars de pro-
duits financiers, dont les hypo-
thèques.

Ainsi, la FSA, le gendarme bri-
tannique des marchés, a annoncé
en début de semaine dernière que
la supervision du Libor serait
transmise à une nouvelle institu-
tion. La Financial Conduct Autho-
rity a vu son mandat débuter ce
lundi. Jusqu’ici, le Libor était fixé à
partir d’un sondage réalisé cha-
que jour – pour plusieurs durées
et plusieurs monnaies – auprès
d’une dizaine de grandes ban-
ques, dont UBS et Credit Suisse.

Désormais, les responsables de
la fixation de ces taux de référence
au sein des établissements devront
«corroborer les soumissions et sur-
veiller toute activité suspecte», a
prévenu la FSA. Les banques de-
vront aussi avoir une «politique
claire sur les conflits d’intérêts et
des systèmes de contrôle appro-
priés», selon les autorités.

L’exemple australien
Ces mesures s’inscrivent dans

une réflexion sur la refonte de ce
système, dont la crédibilité s’est
effondrée. En septembre dernier,
Martin Wheatley, directeur géné-
ral de la FSA, avait publié un rap-
port recommandant notamment
de retirer à l’Association des ban-
ques britanniques la responsabi-

lité de fixer le Libor. La manipula-
tion des taux devait aussi devenir
un délit et entraîner davantage
qu’une simple amende.

L’Australie est allée plus loin.
C’est le premier pays qui a décidé,
la semaine dernière, d’abandon-
ner la fixation du Libor en dollars
australiens par un sondage des
banques. Désormais, des prix
compilés directement à partir de
brokers et de marchés électroni-
ques permettront de fixer le taux
de référence.

Cette méthode pourrait plaire à
d’autres régulateurs. Spécialiste
du domaine, Rosa Abrantes-Metz,
professeure à la Stern School of
Business de l’Université de New
York et au Global Economics
Group, estime aussi qu’il faut aller
vers des indices basés sur des tran-
sactions du marché. Elle met
pourtant un bémol: «Il faut être
sûr qu’un nombre suffisant de
transactions a lieu chaque jour.
Sinon, une opération inhabituelle
pourrait fausser l’indice de réfé-
rence.»

Recommandations à venir
L’experte a participé aux ré-

flexions engagées par la CFTC
américaine – une des agences fé-
dérales de surveillance des mar-
chés – et la FSA britannique, en-
trant dans le cadre de la réforme
des indices de référence orches-
trée par l’Organisation internatio-
nale des commissions de valeurs
(Iosco). Son rapport final devrait
être publié prochainement.

Plutôt qu’une solution globale,
il faut attendre une série de princi-
pes que les régulateurs nationaux
adapteront à leurs spécificités, es-
time Rosa Abrantes-Metz. L’idée
que l’indice de référence soit basé

sur des transactions effectives et
non pas sur des prix estimés sem-
ble faire son chemin, poursuit-
elle: «Même s’il semble clair que ce
ne sera pas toujours possible.»

Si le Libor – et ses déclinaisons
en monnaies et en durées diffé-
rentes – offrait une solution mon-
diale, son alternative risque ce-
pendant de se décliner en
plusieurs mécanismes: «Rempla-
cer le Libor est un défi car il sert de
référence pour beaucoup de pro-
duits financiers variés. Les indices
existants pourraient s’avérer être
une alternative pour certains d’en-
tre eux mais pas forcément pour
tous», explique-t-elle. Pour le
reste, il faudra encore chercher. Et
développer de nouveaux indices.
MathildeFarine

YasuchikaHasegawadirige
l’association patronaleKeizaiDoyukai.
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Plainte rejetée
Un tribunal deNewYork a rejeté
vendredi une «part importante»
des accusations portées contre
plusieurs banques aux Etats-
Unis, dans le scandale de la
manipulation du Libor. La juge
Naomi Buchwald reconnaît que
certaines banques incriminées
ont déjà accepté de payer des
amendes aux régulateurs pour
échapper aux poursuites. Elle
ajoute que «seules quelques
accusations» portées par les
plaignants pourront être exami-
nées par la justice. Dans sa
décision, la juge rejette ainsi les
accusations de violations de lois
fédérales antitrust et de racket.
Elle estimeque ces griefs ne
reposaient pas sur des bases
légales assez solides.AFP
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Dbi Services
La société delémontaine Dbi
Services a réalisé un chiffre d’af-
faires de 3,2 millions de francs, en
hausse de près de 20% par rap-
port à 2011. La progression des
effectifs du spécialiste en services
d’infrastructures informatiques a
suivi la même tendance pour
s’établir à 26 collaborateurs,
selon un communiqué. (LT)

Nexthink
Orange Business Services a choisi
la technologie de Nexthink dans
le cadre de son offre de services
de transformation et de gestion
continue de l’infrastructure
virtuelle et physique. Basée à
Lausanne, Nexthink offre une
solution aux départements infor-
matiques afin de mieux commu-
niquer et collaborer. (LT)

Le chiffre

43
En millions, c’est le nombre de
fans que compte la page Face-
book du FC Barcelone. Le club de
football espagnol a réussi, mieux
que d’autres, à s’appuyer sur les
réseaux sociaux pour construire
sa marque (et ses revenus futurs).
Le spécialiste genevois en sécurité
de l’information WISeKey parti-
cipe à cette stratégie. La semaine
dernière, il a lancé, avec le Barça,
FCB Connect, une application
mobile qui permet aux amoureux
du football de suivre n’importe
quel tweet ou post sur Facebook
émanant des stars du FCB, même
si l’utilisateur n’a pas de compte
social. Grâce à une fonction bio-
métrique, les utilisateurs peuvent
aussi se comparer aux joueurs du
club. (LT)

Agenda

Mercredi 3 avril, 17h30
A Lausanne, à l’IMD, deuxième
TEDxLausanneChange, sur le
thème «perturbation positive».
www.tedxlausanne.org

Entreprises romandes & Innovation Paraît chaquemardi

Aeschbach part à la conquête de Neuchâtel
> Commerce Le
spécialiste genevois
de la chaussure
s’implante à Marin

> Sa boutique
en ligne n’a pas
encore décollé

Marie-Laure Chapatte

Des petites ballerines aux extré-
mités rose fluo, des sacs jaune pé-
tant. En franchissant la porte du
siège et magasin étendard des
chaussures Aeschbach à Genève, à
la rue du Rhône depuis toujours,
la mode estivale vous saute à la
figure. Le fluo va-t-il vraiment re-
conquérir le cœur des consomma-
teurs cet été? «Oui, tout comme
les baskets à talons compensés et
les petits clous, vraie tendance de
l’année», assure Sébastien Aes-
chbach, directeur marketing de la
société familiale.

Institution genevoise, Aesch-
bach a étendu son territoire de jeu
au fil des ans. Après Lausanne,
Sion, et Fribourg, en ce mardi
2 avril, la PME ouvre une nouvelle
enseigne, son 12e magasin physi-
que, à Marin. Elle s’implante ainsi
dans un nouveau canton: Neuchâ-
tel. Un magasin complet de
400 m2 qui a la particularité d’ac-
cueillir des bornes internet.

Car la vieille dame – Aeschbach
a été fondée en 1904 – veut se
renouveler. Elle a lancé sa bouti-
que en ligne fin 2011, puis l’a re-
modelée à l’automne dernier. «A
Marin, avec ces bornes, nous vou-
lons prolonger l’expérience con-
sommateur, lui offrir un choix
complémentaire d’articles par
rapport à ce qu’il trouve dans le
magasin», explique le représen-
tant de la quatrième génération.

L’entreprise genevoise n’a pas

été précurseur sur Internet, des
«pure players» comme le romand
Koala.ch (lire ci-dessous), ou l’alle-
mand Zalando ayant été plus vélo-
ces. «Nous croyons que notre stra-
tégie duale est la bonne, poursuit
Sébastien Aeschbach. Citez-moi
une seule de ces sociétés qui fasse
du bénéfice aujourd’hui? Nous
avons un actionnariat familial –
c’est une énorme force dans la
prise de décision rapide – et ne
voulons pas investir de manière
déséquilibrée dans un secteur
dont la rentabilité à court terme
est encore trop faible.» Pour
l’heure, le Web ne représente que
1 à 2% des ventes, mais la société
ambitionne d’élever ce pourcen-
tage à 10 dans les prochaines an-
nées.

Aeschbach ne communique
pas son chiffre d’affaires, et donc
pas sa position dans le marché
helvétique de la chaussure
(2,3 milliards de francs), dominé
par Vögele, Ochsner-Dosenbach,
La Halle et Bata. L’entreprise gene-
voise précise toutefois qu’après un
recul des ventes de 3% en 2011,
elle a pu maintenir la stabilité,
aussi bien du point de vue du chif-
fre d’affaires que de la rentabilité
sur l’exercice 2012-2013, qu’elle
clôture à fin février. «Nous som-
mes satisfaits, car nous avons no-
tamment réussi à compenser une
lourde perte liée à la fermeture de
notre magasin de liquidation à
Genève, arrivé en fin de bail, par la
progression des autres points de
vente.»

En 2011, l’entreprise familiale,
qui emploie 170 collaborateurs, a
notamment subi de plein fouet la
force du franc, ou tout du moins la
représentation que s’en faisait le
consommateur. «Nous avons sup-
primé des fournisseurs qui nous
facturaient en francs et avons tou-
jours adapté nos prix, mais cer-
tains abus pour d’autres produits
– par exemple, ne serait-ce que le
beurre – nous ont porté un réel
préjudice», insiste le dirigeant.

Dans le bureau où nous reçoit
Sébastien Aeschbach, la moquette
brunâtre est encore d’époque, es-
tampillée du logo de l’entreprise.
«Par le passé, elle recouvrait tous
les sols de nos magasins», sourit-il.
Une autre époque, assurément,
que le jeune trentenaire n’a pas

connue. Sera-t-il celui qui fera le
chemin inverse de son arrière-
grand-père, l’Argovien Otto
Aeschbach, en traversant la Sa-
rine? «S’étendre là-bas est très
compliqué en raison des prix des
loyers, sinon, nous serions peut-
être déjà à Berne ou à Zurich, ré-
pond-il. Mais les prix de l’immobi-
lier sont rédhibitoires. Notre
manière de franchir la barrière
des langues est aujourd’hui claire-

ment Internet, puisque sur ce ca-
nal, la moitié de notre clientèle est
alémanique.»

Dans les magasins, une hôtesse
vous accueille, la stratégie du haut
de gamme comme leitmotiv.
«C’est clair que le conseil et la for-
mation, notamment des appren-
tis, restent centraux pour nous. Je
préfère toutefois parler de moyen
à haut de gamme, car nous ne
sommes pas non plus dans le luxe,

avec des premières paires dès
30 francs, par exemple pour les
dames, précise Sébastien Aesch-
bach. Nous continuons de nous
fournir principalement en Italie,
qui accueille des bureaux de de-
sign, sachant que les chaussures
sont produites ailleurs, en Slové-
nie ou au Portugal notamment.»
C’est donc aux designers transal-
pins que l’on doit cette touche
fluorescente cette année.

«Notremanière de
franchir la barrière des
langues est aujourd’hui
clairement Internet»

Sébastien
Aeschbach,
représentant
de la quatrième
génération:
«Nous ne
sommes pas
non plus dans
le luxe, avec
des premières
paires
dès 30 francs
pour les dames.»
GENÈVE,
26MARS 2013V
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«Koala.ch vise la rentabilité cette année»
> Un associé de la PME
dévoile sa stratégie
face au géant Zalando

Désormais établie à Châton-
naye, Koala.ch grandit vite. Créée
par Matthias Frölicher et Valentin
Cogels fin 2010, la PME fribour-
geoise, qui vend exclusivement
des chaussures par Internet,
compte déjà une dizaine de colla-
borateurs. «Dans notre métier, la
logistique est un défi important,
et notre rapidité de livraison, du
fait que nous sommes situés au
cœur de la Suisse, constitue peut-
être notre avantage principal par

rapport à notre grand concur-
rent», explique le premier. Com-
prenez le groupe allemand
Zalando, véritable rouleau com-
presseur marketing. «Leur arrivée
à au moins eu le mérite d’éduquer
le consommateur suisse, qui a dé-
couvert que le magasin de chaus-
sures pouvait venir à son domi-
cile», poursuit-il.

La PME fribourgeoise, qui a
déjà réalisé deux levées de fonds,
dont une de 2,5 millions de francs,
a doublé sa croissance en 2012 et
espère réaliser le même résultat
en 2013. «Aujourd’hui, nous
comptons quelque 30 000 clients,
principalement des femmes, qui

sont les décideuses d’achat en ma-
tière de chaussures, poursuit l’as-
socié. Il est clair que par rapport à
une société comme Aeschbach,
notre modèle est très différent –
nous n’avons aucune intention
d’avoir des magasins physiques –
mais nous devons atteindre la ren-
tabilité cette année.»

Ainsi, Matthias Frölicher expli-
que que sa PME est davantage
confrontée à une problématique
de liquidités – en raison de l’éten-
due des stocks nécessaires – qu’à
une problématique de marges.
«C’est pourquoi j’ai bon espoir que
nous y parvenions en 2013», con-
clut-il. M.-L. C.

>Commentaire De suiveur à précurseur?

Quoi de plus naturel que de
s’appuyer sur son histoire et
son excellence, à savoir vendre
des chaussures dans un
magasin? C’est ce que fait
Aeschbach en tissant sa toile du
côté de Marin (NE). L’entreprise
genevoise est la dernière
famille romande généraliste de
la chaussure à avoir survécu
aux chaînes un peu moins
regardantes sur la qualité, donc
elle a la légitimité pour le faire.

Soulignons toutefois qu’elle
n’a pas anticipé la tendance de
la vente sur Internet en ce qui
concerne bottines et autres
sandales. Jusqu’ici, on ne peut

lui jeter la pierre, tant la
déferlante des «pure players»
comme Zalando, pour ne citer
que ce groupe, fut brutale.
Résultat: la PME genevoise
devient une suiveuse-copieuse.
C’est ainsi que pour s’aligner
sur la pratique du marché, elle
offrira bientôt le retour gratuit
des marchandises.

Et si aujourd’hui elle
reprenait la main, en étendant
ses bornes interactives de
Marin aux autres magasins, par
exemple? Gageons que le jeune
Sébastien Aeschbach aura
l’audace d’investir dans ces
nouvelles technologies. M.-L. C.

«Le prix des LED va continuer de baisser»
> Eclairage La recherche vise le développement de LED sur des nouveaux substrats afin d’augmenter les rendements

«Chaque jour, 30 milliards de
lampes sont éclairées dans le
monde, ce qui représente environ
20% de l’électricité mondiale», a
rappelé Nicolas Grandjean, pro-
fesseur à l’EPFL, à l’occasion d’une
journée consacrée à la technolo-
gie des lampes à diodes électrolu-
minescentes (LED) qui s’est tenue
mardi dernier à Yverdon-les-
Bains. Il y a clairement une vo-
lonté politique de réduire cette
consommation, avec notamment
l’interdiction des lampes à incan-

descence. Considérées comme
trop énergivores, ces ampoules à
filament ont été retirées de la
vente en décembre dernier pour
être remplacées par des lampes
fluocompactes, des halogènes et
des LED.

La commercialisation des LED a
trouvé ses premières applications
dans les écrans plats ou les phares
de voiture puis dans les écrans de
télévision. «Depuis 2012, ces LED
ont trouvé un nouveau relais de
croissance dans le domaine de

l’éclairage, avec une part de mar-
ché de 3%, a noté Pars Mukish,
analyste au sein de la société fran-
çaise Yole Développement, un ca-
binet de conseil spécialisé dans les
semi-conducteurs. Le prix des LED
a baissé d’un facteur trois et va
continuer de diminuer face à l’ar-
rivée de nouveaux acteurs issus de
l’électronique et du marché chi-
nois, dont la part de marché est
passée de 2 à 6%.» Toutefois, ces
LED doivent encore relever cer-
tains défis pour s’imposer. Outre

leur rendu des couleurs particu-
lier et un manque de standards
internationaux, elles continuent
de faire face à un prix élevé.

La recherche vise une augmen-
tation de l’efficience de fabrica-
tion et un accroissement des ren-
dements des LED en planchant
notamment sur des substrats
moins onéreux. «La recherche
s’oriente également vers des LED à
base de nanofils semi-conduc-
teurs, a noté Nicolas Grandjean.
L’autre défi consistera à augmen-

ter l’efficacité des LED vertes dont
le rendement est actuellement
seulement de 30%.»

Selon le cabinet Yole Dévelop-
pement, une adoption massive
des LED devrait être enregistrée en
2015-2016. Même son de cloche
selon le cabinet McKinsey. Les
LED, qui représentaient en 2011
12% d’un marché estimé à 73 mil-
liards d’euros, devraient enregis-
trer une part de marché de l’ordre
de 40% en 2016 et de 63% en 2020.
Ghislaine Bloch

Inartis, nouvelle
plateforme
pour les PME

> Sciences de la vie
Des conseils
aux jeunes pousses

«Le temps de la science calfeu-
trée dans sa tour d’ivoire est sans
aucun doute à jamais révolu», a
noté Johann Schneider-Ammann,
conseiller fédéral responsable du
Département fédéral de l’écono-
mie, de la formation et de la re-
cherche, à l’occasion d’une jour-
née organisée jeudi dernier sur le
campus de l’Ecole polytechnique
fédérale de Lausanne sur le thème
de l’innovation. L’événement, qui
a réuni plus de 300 participants
de l’entrepreneuriat, de la recher-
che, ou de l’industrie, a été orga-
nisé par Inartis Network. Cette
nouvelle plateforme, lancée en
début d’année, vise à décloison-
ner les connaissances dans le do-
maine des sciences de la vie. Elle
met à disposition des PME un ré-
seau de 1700 experts, souvent des
«seniors» issus des hautes écoles
et de l’industrie. Cofondée par
Benoît Dubuis et Susanne Lauber
Fürst, Inartis Network a été sélec-
tionnée comme l’un des huit ré-
seaux thématiques nationaux par
la Commission pour la technolo-
gie et l’innovation. G. B.
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La plume est un objet parfait
pour écrire avec de l‘encre.

La plume est un exemple parfait
pour optimiser les avions.

Découvrez le potentiel. De nombreuses chances n’apparaissent pas au premier coup d’œil. C’est par exemple le cas des

produits structurés: ils vous permettraient de faire plus avec votre portefeuille, que les marchés aient tendance à évoluer latérale-

ment, qu’ils soient à la hausse ou à la baisse. Les produits structurés existent pour tous les profils de risques,

toutes les catégories de placement et toute opinion du marché. Votre conseiller vous aide non seulement à

découvrir ce potentiel, mais aussi à l’utiliser. Vous trouverez davantage d‘informations sur: svsp-verband.ch



Publicité Le Temps
Mardi 2 avril 201314

<wm>10CFXMsQ6EMAwD0C9K5ThJKXREbIjhdHsWxHz_Px1lY_BiPXvfexQ8Wbfju326Qt3FSK_RvU0lYu4TcQvcLaG2aOWszZu-tADVHMhhBCZkahU2gadGpNp4yLEGy--8_lj9HUp-AAAA</wm>

<wm>10CAsNsjY0MDQx0TU2MjIxMwUAQ_4fTw8AAAA=</wm>

ab

Madame, Monsieur, cher Actionnaire,

Nous avons le plaisir de vous inviter à l’Assemblée générale
ordinaire d’UBS SA, qui se tiendra le 2 mai 2013, à
10h30, au Hallenstadion, Wallisellenstrasse 45 à Zurich.
Les portes ouvriront à 9h30.

Ordre du jour
1. Rapport annuel, comptes consolidés et comptes de la
maison-mère pour l’exercice 2012
1.1. Approbation du rapport annuel, des comptes

consolidés et des comptes
de la maison-mère

1.2. Vote consultatif sur le rapport de rémunération 2012

2. Utilisation des bénéfices et distribution

3. Décharge aux membres du Conseil d’administration
et du Directoire du Groupe pour l’exercice 2012

4. Elections
4.1. Réélection des membres du Conseil d’administration

4.1.1. Axel A. Weber
4.1.2. Michel Demaré
4.1.3. David Sidwell
4.1.4. Rainer-Marc Frey
4.1.5. Ann F. Godbehere
4.1.6. Axel P. Lehmann
4.1.7. Helmut Panke
4.1.8. William G. Parrett
4.1.9. Isabelle Romy
4.1.10. Beatrice Weder di Mauro
4.1.11. Joseph Yam

4.2. Election de Reto Francioni au Conseil
d’administration

4.3. Réélection de l’organe de révision,
Ernst & Young SA, Bâle

Inscription de points à l’ordre du jour
L’invitation appelant les actionnaires à soumettre leurs
demandes d’inscription de points à l’ordre du jour a été
publiée le 6 février 2013 par UBS SA dans la Feuille
officielle suisse du commerce (FOSC) ainsi que sur le site
www.ubs.com/agm. Les actionnaires qualifiés ont été
invités à soumettre leurs demandes relatives à l’inscription
de points individuels à l’ordre du jour jusqu’au 4 mars 2013.
Aucune demande n’a été déposée.

Zurich et Bâle, le 20 mars 2013

Avec nos salutations les meilleures
UBS SA

Axel A. Weber Luzius Cameron
Président Secrétaire général

Invitation
à l’Assemblée générale ordinaire d’UBS SA
Jeudi 2 mai 2013 à 10h30 (ouverture des portes à 9h30)
Hallenstadion Zurich-Oerlikon, Wallisellenstrasse 45, Zurich

Autorisation de vote
Les actionnaires enregistrés au registre des actionnaires le 29 avril 2013,
17h00 HEC (et le 19 avril 2013, 16h30 HAE auprès du transfer agent
Computershare aux Etats-Unis d’Amérique) ont l’autorisation de voter à
l’Assemblée générale ordinaire.

Aucune restriction de négoce sur les actions UBS
L’enregistrement des actionnaires aux fins de vote n’affecte en rien le négoce
des actions UBS détenues par les actionnaires enregistrés avant, pendant ou
après l’Assemblée générale ordinaire. Ni le droit suisse ni les Statuts d’UBS SA
n’imposent de restriction de négoce aux actionnaires votant lors de
l’Assemblée générale ordinaire à venir.

Cartes d’admission à l’Assemblée générale ordinaire
Les actionnaires inscrits auprès d’UBS SA en Suisse au registre des
actionnaires peuvent demander leurs cartes d’admission jusqu’au 25 avril
2013 à l’adresse suivante au moyen du bulletin joint à la présente invitation:
UBS SA, Shareholder Services, Case postale, CH-8098 Zurich.

Les actionnaires inscrits aux Etats-Unis d’Amérique au registre des
actionnaires peuvent demander leurs cartes d’admission par écrit jusqu’au
19 avril 2013 à l’adresse suivante: UBS SA, c/o Proxy Services, Computer-
share Investor Services, P.O. Box 43126, Providence, RI 02940-5068.

Les cartes seront envoyées dès le 18 avril 2013. Les cartes d’admission déjà
établies ne sont plus valables si les actions correspondantes sont vendues
avant l’Assemblée générale ordinaire et si le registre des actionnaires est
informé de la vente des actions.

Représentation à l’Assemblée générale
Les actionnaires peuvent se faire représenter à l’Assemblée générale par leur
représentant légal ou au moyen d’une procuration écrite par leur banque
dépositaire, par tout autre actionnaire ayant le droit de vote ou par Altorfer
Duss & Beilstein AG (Urs Zeltner, avocat et notaire), Walchestrasse 15,
CH-8006 Zurich en qualité de représentant indépendant.

Afin de désigner le représentant indépendant (Altorfer Duss & Beilstein AG),
il est nécessaire de compléter la procuration jointe à l’invitation. Le
traitement en temps voulu peut être garanti pour toutes les procurations
reçues d’ici au 25 avril 2013.

Langue/Diffusion sur Internet
L’Assemblée générale ordinaire se tiendra en allemand. L’interprétation
simultanée vers le français et l’anglais, ainsi que vers l’allemand lors
d’interventions en d’autres langues, sera disponible. Des écouteurs seront mis
à disposition aux help desks.

L’Assemblée générale ordinaire sera diffusée en direct sur Internet en anglais
et en allemand via www.ubs.com/agm.
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Kantha Bopha, synonyme d’espoir

Après 30 ans de guerre et le régime de terreur des Khmers rouges, qui a décimé

l’ensemble de l’élite locale, il a été possible de créer, durant les 21 dernières années,

un foyer d’espoir, visible et tangible de tous les Cambodgiens, dans un contexte

d’épouvantable corruption, aussi bien politique qu’économique. Qui plus est, il a

été possible de créer un modèle mondial, offrant le meilleur rapport coût/ taux

de guérison au monde, un centre de formation médicale, qui soigne 85%

des enfants du pays, grâce à l’engagement qualifié et motivé des 2’400 salariés

cambodgiens. Le taux de mortalité ne s’élève plus qu’à 0,35%. Tous les soins sont

gratuits, faute de quoi plus de 80% de nos patients seraient exclus du droit à un

traitement médical correct et efficace. Ils seraient discriminés. 80% de nos patients

sont des enfants de familles dont le revenu ne dépasse pas 1 dollar, au sein d’une

population ravagée par le génocide.

150’000 enfants ont été hospitalisés en 2012. Sans cette hospitalisation, 120’000

enfants seraient morts ou souffriraient toute leur vie d’une infirmité.

Ce que nous faisons n’est pas en premier lieu bon ou humain. C’est
tout simplement normal. Ne pas le faire serait toutefois inhumain.
Pour les puissants de ce monde, les gouvernements et la communauté internatio­

nale, ce n’est apparemment pas normal, car ils ne versent à Kantha Bopha au­

cune contribution ou bien des aides minimes. C’est seulement grâce à vos dons
(ils représentent depuis 21 ans 90% de nos moyens) que nous avons pu construire et

gérer Kantha Bopha. En 2013 également, après 21 ans, nous ne pourrons poursuivre

ce travail que grâce à votre aide. Nous vous en remercions de tout cœur.

Chaque franc aide à guérir, à sauver et à prévenir.

Dr. Beat Richner, PC 80-60699-1
IBAN­Nr. CH98 0900 0000 8006 0699 1

www.beat­richner.ch
Facebook.com/pages/Dr­Beat­Richner

Dr. Beat Richner, Kantha Bopha Children’s Hospitals Siem

Siem Reap Angkor/Phnom Penh, 30.3.2013
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Paiement de dividende pour 2012

Pour l’exercice 2012, l’Assemblée générale des actionnaires du 27 mars 2013
a établi un dividende de CHF 3.20 brut par action nominative.

Ceci donne pour résultat la distribution de dividende suivante:

CHF 3.20 brut par action nominative à valeur nominale de CHF 0.01

CHF 1.12 35% impôt anticipé

CHF 2.08 net

Le paiement a lieu dès le 5 avril 2013 dans le mode indiqué par l’actionnaire.

Winterthur, 27 mars 2013

Sulzer SA
Le Conseil d’administration
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Fuchs Petrolub AG
Mannheim

Invitation des actionnaires
à une séance d’information (en langue allemande)

Date: Lundi, 13 mai 2013
Lieu: Zunfthaus zur Meisen, Münsterhof 20, 8001 Zurich
Heure: 10 h 00 (ouverture des portes à 9 h 30)

Mesdames, Messieurs

nous avons le plaisir de vous inviter à une séance d’information qui
se tiendra le 13 mai 2013. A cette occasion, nous vous donnerons
des informations sur

l’exercice social 2012
ainsi que sur les perspectives pour l’exercice 2013

de
FUCHS PETROLUB AG

Si vous souhaitez assister à la séance d’information, signalez-le à
votre banque avant le 26 avril 2013.
Celle-ci vous fera alors parvenir votre carte d’admission.

Mannheim, en avril 2013
FUCHS PETROLUB AG

Le Directoire

Avis financiers

DÉCOUVREZ
TOUTES NOS OFFRES
D’ABONNEMENT
www.letemps.ch/abos
00 8000 155 91 92
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Fonds de placement, opinions d’analystes, OPA dumois... Plus d’infos surwww.letemps.ch
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À l’intention de toute personne qui a utilisé des produits ou des
instruments financiers liés au London Interbank Offered Rate

[taux interbancaire pratiqué à Londres] (« LIBOR »)
pour le yen japonais ou pour le franc suisse de 2006 à 2010.

Le LIBOR est un taux d’intérêt de référence utilisé dans les marchés financiers à travers
le monde. Les futures, les options, les swaps et autres instruments financiers dérivés
négociés sur les marchés hors cotes et échangés dans le monde entier sont couverts sur la
base du yen et du franc suisse LIBOR. Il se peut que d’autres produits financiers tels que
des hypothèques, des prêts et des cartes de crédit soient liés au LIBOR yen et franc suisse.

Une dénonciation sera déposée contre la Royal Bank of Scotland plc (« RBS ») ainsi
qu’un accord sur le report de la poursuite pénale, dans le District du Connecticut lors
d’une comparution devant le juge fédéral d’instance des États-Unis, Michael P. Shea.
L’audience aura lieu au Tribunal d’instance fédéral des États-Unis, 450 Main Street, Salle
d’audience 217, Hartford, Connecticut 06103, le 12 avril 2013 à 10h00. La dénonciation
accuse RBS d’un chef de fraude électronique, en violation du Titre 18, Code des États-
Unis, Section 1343, et d’un chef d’association de malfaiteurs en vue de fixer des prix,
en violation du Titre 15, Code des États-Unis, Section 1. En application des termes de
l’accord sur le report de la poursuite pénale entre RBS et le ministère de la Justice des
États-Unis, RBS doit payer une pénalité de 150 000 000 $ (moins toute amende payée
par RBS Securities Japan Limited (« RBSSJ ») dans un litige connexe), coopérer avec le
ministère de la Justice, fournir d’autres mesures de réparation et éviter de commettre une
quelconque autre violation des lois des États-Unis pendant une période d’au moins deux
ans. Une dénonciation sera également déposée contre RBSSJ, ainsi qu’un accord sur les
charges, dans le District du Connecticut lors de la même comparution devant le juge Shea.
RBSSJ a consenti à payer une amende de 50 000 000 $ et à continuer de coopérer. RBS
et RBSSJ admettent que certains traders de RBS et de RBSSJ tentèrent de manipuler et
manipulèrent certaines fixations du LIBOR en yen et en franc suisse à certaines dates de
2006 à 2010 afin de favoriser leurs positions de négociation sur des contrats dérivés, au
détriment des contreparties de ces contrats. RBS a également admis que certains traders
avaient formé des associations de malfaiteurs en vue de fixer les prix par rapport au LIBOR
yen de 2007 à 2010. Dans la mesure où certains traders de RBS ou de RBSSJ réussirent
à manipuler le LIBOR yen et/ou franc suisse, il se peut que d’autres parties aux contrats
dérivés, aux hypothèques, aux prêts et/ou aux cartes de crédit liés aux taux du LIBOR qui
furent manipulés, furent aussi affectées.

Si vous pensez avoir été victime de ces crimes et vous souhaitez être avisé de futurs
développements dans ces affaires, pour soumettre des informations écrites concernant
l’impact que ces crimes ont eu sur vous afin d’assister le tribunal à déterminer la sentence
de RBSSJ, dans la mesure ou le Tribunal d’instance accepte l’accord sur les charges, et
toute éventuelle restitution, ou si vous souhaitez être présent lors des audiences, veuillez
contacter le coordinateur des victimes/témoins au mInIstèRe de La JustIce des
États-unIs, division pénale, section de la fraude au numéro de téléphone 1-888-549-
3945 ou consulter la section du suivi des affaires sur la page Web des victimes et témoins
de la division pénale à:

http://www.usdoj.gov/criminal/vns/index.html
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Invitation à l’Assemblée générale ordinaire
des actionnaires d’ABB Ltd, Zurich

Jeudi 25 avril 2013, à 10h00, au hall «Messe Zürich» à Zurich-Oerlikon

Ordre du jour: 1. Rapport sur l’exercice 2012

2.1 Approbation du rapport annuel, des comptes du Groupe
et des comptes annuels 2012

2.2 Vote consultatif sur le rapport de rémunération 2012

3. Décharge au Conseil d’administration et aux personnes chargées
de la gestion

4. Affectation du bénéfice résultant du bilan et distribution des réserves
issues d’apports en capital

5. Renouvellement du capital-actions autorisé

6. Réélections au Conseil d’administration

7. Réélection de l’organe de révision

Documents
Le rapport de gestion sera mis à disposition des actionnaires pour consultation à partir du
28 mars 2013 au siège de la société à Zurich-Oerlikon. L’invitation comprenant l’ordre du
jour et les propositions du Conseil d’administration sera envoyée aux actionnaires enregistrés
avec le droit de vote. Le rapport de gestion sera envoyé sur demande. Il peut également
être consulté sur Internet à l’adresse www.abb.com/investorcenter.

Enregistrement et cartes d’admission
Sont autorisés à participer à l’Assemblée générale les actionnaires enregistrés au registre des
actions avec le droit de vote à la date du 17 avril 2013. Ces actionnaires recevront leur carte
d’admission (par courrier prioritaire) sur demande, en utilisant la lettre-réponse jointe à l’invitation.
La lettre-réponse, ou une notification équivalente, doit parvenir à la société le 19 avril 2013
au plus tard. Les notifications ou les lettres-réponses arrivant après cette date ne seront pas
prises en considération.

Le texte intégral de l’invitation au sens de l’art. 700 CO sera publié dans la Feuille Officielle
Suisse du Commerce du 2 avril 2013 et sur Internet à l’adresse www.abb.com/investorcenter.

CH-8050 Zurich, le 2 avril 2013
ABB Ltd
Pour le Conseil d’administration
Hubertus von Grünberg, Président

PUBLICITÉ

Panorama

Fiscalité
Dolce et Gabbana amendés
pour évasion fiscale
Les stylistes italiens Domenico
Dolce et Stefano Gabbana ont été
condamnés en appel à payer une
amende de 343 millions d’euros
dans une affaire d’évasion fiscale.
Ils devraient faire recours en
cassation. Le verdict constate
«une attitude de violation de la
législation menée avec le seul
objectif de se procurer un avan-
tage fiscal», selon l’agence ADN
Kronos qui y a eu accès. (AFP)

Crise bancaire
Moscou n’aidera pas ses
entreprises piégées à Chypre
Le gouvernement russe ne pren-
dra pas de mesures pour aider les
entreprises qui ont perdu de
l’argent dans le plan de sauvetage
du secteur bancaire chypriote, a
déclaré le vice-premier ministre.
Les titulaires de comptes à la
Bank of Cyprus vont perdre
autour de 60% de leur épargne
au-dessus de 100 000 euros. (AFP)

Washington élargit sa traque bancaire
> Justice La Suisse et
ses banques ne sont
plus les seules visées

> La BCP portugaise
a versé 2 millions
de dollars pour
mettre fin aux
poursuites de la SEC

Pierre-Alexandre Sallier

Les banques helvétiques ne sont
pas les seules dans le collimateur
des autorités américaines. Banco
Comercial Português (BCP) vient
d’être contraint de négocier un ac-
cord financier pour mettre fin aux
poursuites initiées par la Securities
& Exchange Commission (SEC). Le
18 mars dernier, le gendarme
boursier new-yorkais a annoncé
que la deuxième banque portu-

gaise allait payer un total de
1,9 million de dollars – l’essentiel
présenté comme la «restitution de
recettes illégalement obtenues» –
afin de mettre fin aux poursuites à
son encontre.

Le tort de Banco Comercial Por-
tuguês? Avoir hébergé les comptes
titres de résidents aux Etats-Unis –
«principalement des immigrés
portugais ou leurs descendants»,
précise les attendus de la décision
de la SEC; les avoir «conseillés sur
leurs placements»; ou avoir «pro-
cédé pour leur compte à l’achat et
la vente de titres américains». Ceci
«sans n’avoir jamais été enregistré
comme courtier ou conseiller fi-
nancier» par les autorités américai-
nes.

La procédure intentée vise plus
précisément «71 clients résidant
aux Etats-Unis» de la filiale dédiée
aux plus fortunés des 5 millions de
clients de la BCP. Les chargés de
clientèle leur rendaient visite «en
personne aux Etats-Unis» et ce, en
dépit du fait qu’ils n’étaient «ni ré-

sidents, ni accrédités», accuse
l’autorité new-yorkaise. Qui en-
fonce le clou: la BCP «est une insti-
tution, suffisamment sophistiquée
pour être au fait des lois fédérales»
américaines. Une «grande institu-
tion» qui se voit accorder trois
mois pour rompre tout lien avec
ses clients aux Etats-Unis.

Selon la SEC, les transactions ef-
fectuées pour les clients améri-
cains de son entité de gestion de
fortune, ont permis à la banque de
Porto d’engranger plus de 1 mil-
lion d’euros de recettes entre 2006
et 2010. Cette dernière n’aurait «ni
confirmé, ni infirmé» ces accusa-

tions; sans pour autant contester la
légitimité de la SEC à la poursuivre.

La menace rappelle les déboires
auxquels UBS a fait face aux Etats-
Unis, forcée de payer 780 millions
de dollars, début 2009, pour met-
tre fin aux poursuites. Mais égale-
ment ceux de Wegelin. «Ce cas
montre clairement que l’Etat amé-
ricain, loin de se limiter à la Suisse,
est prêt à poursuivre les banques
de bien d’autres pays et pour bien
d’autres raisons», réagit Karen
Monroe, avocate établie à Genève
et associée à l’étude new-yorkaise
Wilk Auslander.

Avec cette récente affaire de la
BCP, «vous avez une multinatio-
nale de la banque qui ne veut pas
se battre en justice, et qui ne con-
teste en rien la légitimité de la SEC
à la juger», analyse la présidente de
la section étrangère de l’Ordre des
avocats genevois. Un cas qui con-
firme «un nouvel ordre mondial,
que l’Europe commence égale-
ment à mettre en œuvre», poursuit
cette dernière.

A l’en croire, ceci signifie que,
désormais, «toutes les structures
impliquées à l’international dans
leur domaine doivent connaître et
respecter les lois d’autres pays».
Ceci vaut pour les banques, mais
«les sociétés fiduciaires et les avo-
cats – en Suisse ou ailleurs – ayant
notamment aidé la clientèle fortu-
née américaine sont aussi ciblés»,
prévient cette spécialiste du droit
boursier américain. Selon Karen
Monroe, nombre de telles procé-
dures «partent des programmes
dits d’offshore voluntary disclosure»;
c’est-à-dire des aveux faits au fisc
par les Américains ayant détenu
des comptes à l’étranger.

Dernier exemple en date de
cette traque élargie? La semaine
passée, l’agence Bloomberg révé-
lait l’envoi d’une lettre du Départe-
ment de la justice américaine aux
autorités du Liechtenstein, leur en-
joignant de leur fournir des détails
sur des fondations soupçonnées
d’avoir été créées pour le compte
d’Américains fuyant l’impôt.

Prochains sur la liste,
les «fiduciairesmais
aussi les avocats ayant
aidé la clientèle
américaine fortunée»
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Obligations suisses
Confédération
11199981 Conféd. 2 28-04-21 111.63 -1.9 505
2313981 Conféd. 2 05-11-14 103.19 -1.0 10543
2285961 Conféd. 2 12-10-16 107.15 -0.5 2564
2190890 Conféd. 2.25 06-07-20 113.2 -1.5 4965
1563345 Conféd. 2.5 12-03-16 107.5 -0.7 12677
2452496 Conféd. 2.5 08-03-36 125.69 -3.8 2800
1522166 Conféd. 3 08-01-18 113.81 -0.8 7805
1845425 Conféd. 3 12-05-19 116.75 -0.9 17064
3183556 Conféd. 3.25 27-06-27 130.06 -2.2 3300
1580323 Conféd. 3.5 08-04-33 141.78 -2.9 3232
1238558 Conféd. 3.75 10-06-15 108.27 -1.5 10720
843556 Conféd. 4 11-02-23 131.42 -2.1 29840
868037 Conféd. 4 08-04-28 140.75 -2.7 1065
148008 Conféd. 4.25 06-01-14 103.31 -1.0 5416
644842 Conféd. 4.25 05-06-17 117.67 -0.8 8345

Cantons
11469540 Berne 1.75 24-09-25 105.65 -2.2 750
1622576 Berne 2.25 26-06-13 100.5 -0.6 2350
10052418 Berne 2.625 24-04-20 112.75 -2.0 400
1879010 Berne 3.125 25-06-14 103.7 -0.8 500
3182382 Berne 3.125 27-06-19 115.55 -1.5 1750
2037090 Bâle 2.5 28-01-15 104.3 -0.6 7225
4774591 Bâle 2.5 28-11-13 101.58 -0.6 3955
1472047 Bâle-Campagne 3.25 30-09-14 105.1 -0.6 1090
11119113 Genève 2.5 06-04-22 112.2 -1.6 800
4870037 Genève 2.375 15-12-14 103.8 -0.4 8825
2000913 Soleure 2.5 15-12-14 103.95 -0.6 1000
1764020 St-Gall 3.125 03-02-20 116.35 -1.9 500
867320 St-Gall 3.75 09-04-18 116.8 -1.0 940
2043148 Tessin 2.5 09-02-17 108.7 -0.9 15000
2734460 Tessin 2.5 31-10-16 107.8 -0.5 4800
1691306 Tessin 2.75 30-10-13 101.52 -0.7 1350
1774193 Tessin 2.75 20-02-14 102.34 -0.7 4550
1669117 Vaud 3.25 26-09-13 101.55 -0.8 1750
2042234 Zürich 2.375 03-02-16 106.15 -0.7 4500
1828926 Zürich 2.625 22-04-14 102.68 -0.6 6270
1984796 Zürich 2.75 24-11-17 111.25 -1.5 3900
1737171 Zürich 3 07-01-14 102.22 -0.7 17650

Villes et Communes
11049322 Berne 2.375 25-03-22 112.15 -1.1 500
2256617 Berne 2.5 26-09-25 116.25 0.0 500
4966862 Berne 2.625 30-01-19 111.3 -1.6 500
3864117 Berne 3 31-03-16 108.25 -1.0 630
2452274 Bienne 2.625 03-03-26 113.25 -0.2 350
1813215 Lausanne 2.75 31-03-14 102.59 -0.7 2450
4983675 Zurich 2.75 20-02-19 112.35 -1.7 2300
4221892 Zürich 3 11-06-13 100.55 -0.7 1085
4391841 Zürich 3.5 14-08-20 119.45 -2.2 5000
2224577 Zürich 2.125 12-08-16 106.25 -0.6 2260
2448418 Zürich 2.55 10-03-36 116.45 -4.1 500
1566962 Zürich 2.625 25-03-15 104.9 -0.6 750
2049864 Zürich 2.75 14-02-25 116.35 -2.6 920
1851310 Zürich 2.875 19-05-14 103.14 -0.7 2990
3913940 Zürich 2.875 21-04-21 115.4 -1.2 1275
3108408 Zürich 3 08-06-22 117.45 -2.4 1550
3826106 Zürich 3.125 27-03-17 111 -1.0 1895

Banques cantonales
2767085 Argovie 2.625 24-11-14 104 -0.9 2000
3214260 Argovie 3.375 27-07-15 107.4 -0.7 2500
4400468 Argovie 3.5 14-08-17 113.75 -1.3 500
1822522 Berne 2.625 22-04-14 102.73 -0.7 1830
2467494 Bâle 2.5 24-03-21 112.1 -1.4 3200
1631511 Bâle 2.625 15-07-13 100.88 -0.4 500
2006584 Bâle 2.75 22-12-16 109.15 -0.9 3500
3144273 Bâle 3.25 29-06-22 119.35 -1.8 1100
11860790 Bâle-Campagne 1.75 09-11-20 106.3 -1.7 440
3567872 Bâle-Campagne 3 14-12-17 112 -1.2 750
2229975 Grisons 2.125 12-08-15 104.55 -0.5 350
2765317 Lucerne 2.75 15-11-16 109.1 -0.5 1740
2081046 Lucerne 3 11-03-25 118.75 -3.4 1250
3184756 Lucerne 3.375 05-07-19 116.65 -1.6 800
1254267 Lucerne 4 04-07-13 101.6 -0.9 500
1354128 Lucerne 4 23-01-14 103.12 -0.9 1480
2554814 Schwytz 2.75 30-05-14 102.98 -0.7 4250
3332791 Schwytz 3.125 05-10-13 101.38 -0.8 865
2329813 St-Gall 2.5 30-11-17 109.55 -0.9 1380
2797213 St-Gall 2.5 12-12-18 110.55 -1.6 4000
2000805 St-Gall 2.75 15-12-16 109 -1.2 470
4561572 St-Gall 2.875 30-09-13 101.51 -0.7 500
3451193 St-Gall 3.25 06-11-15 107.9 -0.9 500
3190106 St-Gall 3.5 27-07-17 113.55 -0.8 5000
11649221 Thurgovie 1.25 15-09-17 103.65 -1.0 445
2921165 Thurgovie 2.625 27-02-15 104.55 -0.8 1980
1789775 Thurgovie 2.75 10-03-14 102.46 -0.6 1100
4360289 Thurgovie 2.75 10-09-13 101.19 -0.6 5025
1659357 Thurgovie 2.875 10-09-13 101.25 -0.6 1000
3673420 Thurgovie 3 29-01-16 108.05 -1.0 1000
3121210 Ticino St 3 15-06-17 110.85 -0.7 2350
10807111 Zug 2.125 22-12-17 108 -0.8 500
11761514 Zug 1.875 14-10-20 109.2 0.0 1000
10873484 Zürich S088 2.125 05-02-18 107.85 -0.9 5000
1107478 Zürich S095 4.5 14-08-15 110.15 -0.9 1000
1216914 Zürich S096 3.75 25-04-13 100.23 -0.9 16000
2125756 Zürich S100 2.25 04-05-15 104.3 -0.6 2250
4786245 Zürich S107 2.875 03-12-14 104.6 -0.6 4810
12245675 Zürich S114 2 21-01-21 109 -0.9 430

Etabl. de prêts hypotécaires
1376917 Pfandb Bk S361 4 15-03-14 103.72 -1.2 2020
1631570 Pfandb Bk S375 2.625 09-07-14 103.25 -0.6 1300
1702390 Pfandb Bk S378 2.875 11-11-13 101.91 -0.5 2300
2037102 Pfandb Bk S388 2.375 20-01-14 101.83 -0.5 2060
2131661 Pfandb Bk S392 2 29-04-13 100.13 -0.5 1700
2251502 Pfandb Bk S394 2.25 02-09-16 106.79 -0.7 7305
2286298 Pfandb Bk S395 2.125 19-10-18 108.57 -1.0 5000
2319437 Pfandb Bk S396 2.25 15-11-17 108.43 -0.6 1430
2343801 Pfandb Bk S397 2.5 10-12-19 111.59 -1.2 1000
2718861 Pfandb Bk S409 2.75 16-10-20 113.84 -1.1 1335
2896820 Pfandb Bk S415 2.875 14-02-22 116.11 -1.8 3000
2945012 Pfandb Bk S416 2.875 15-03-19 113.15 -1.7 2500
3396172 Pfandb Bk S426 3.125 10-10-14 104.57 -0.6 500
3396174 Pfandb Bk S427 3.375 10-10-22 120.91 -1.6 1565
3855493 Pfandb Bk S434 3 30-01-15 105.23 -1.0 500
4373788 Pfandb Bk S437 3.5 15-07-13 101.01 -0.9 5000
12278756 Pfandb Bk S539 2.125 25-11-20 109.14 -1.6 400
1394271 Pfandb Ztr KB S343 4 30-04-14 104.2 -0.8 4600
1510065 Pfandb Ztr KB S348 3.25 18-11-14 105.01 -0.6 1000
1621681 Pfandb Ztr KB S357 2.5 30-06-15 105.4 -0.4 1400
1935295 Pfandb Ztr KB S360 2.875 15-09-14 103.94 -0.6 1450
2256907 Pfandb Ztr KB S362 2 15-09-15 104.55 -0.4 1770
2305359 Pfandb Ztr KB S363 2 31-10-13 101.1 -0.5 1080
2367127 Pfandb Ztr KB S364 2.25 20-12-14 103.65 -0.6 3250
2472200 Pfandb Ztr KB S365 2.5 30-03-16 106.83 -0.5 750
2581789 Pfandb Ztr KB S366 2.75 20-06-14 103.19 -0.8 830
2701503 Pfandb Ztr KB S371 2.75 02-10-18 112.25 -1.4 730
2781139 Pfandb Ztr KB S373 2.5 27-11-16 108.26 -0.6 1250
2929842 Pfandb Ztr KB S374 2.75 28-02-17 109.7 -0.6 900
2962190 Pfandb Ztr KB S377 2.625 15-03-15 104.91 -0.4 2150
3241034 Pfandb Ztr KB S379 3.25 25-07-13 101.05 -0.7 1025
3347074 Pfandb Ztr KB S382 3.25 10-09-19 116.32 -1.0 1400
3480476 Pfandb Ztr KB S383 3.25 02-11-15 108.08 -0.6 700
3720450 Pfandb Ztr KB S385 2.625 15-02-14 102.25 -0.5 2225
3720451 Pfandb Ztr KB S386 3 15-02-18 112.7 -0.5 650
4289963 Pfandb Ztr KB S388 3.5 21-06-18 115.6 -1.3 10000
4525997 Pfandb Ztr KB S389 3 13-09-13 101.3 -1.2 1500
4525998 Pfandb Ztr KB S390 3.125 15-09-17 112.09 -1.7 3200
4863703 Pfandb Ztr KB S392 2.25 15-12-15 105.6 -0.6 1600
4987459 Pfandb Ztr KB S394 2.625 08-02-19 112 -1.1 6020
10660271 Pfandb Ztr KB S398 2.375 01-11-19 111.62 -0.8 4100

Centrales d'émissions
4533307 EGW CCL S034 3 26-09-14 104.3 -0.6 2750
2124796 Em Ztr EGW S024 2.75 30-04-20 114.5 -2.0 11250
2265322 Em Ztr EGW S025 2.25 19-09-17 108.95 -1.0 500
2371016 Em Ztr Egw S027 2.375 12-01-18 110.95 0.0 1000
3555681 Em Ztr Egw S032 3.125 12-12-16 111.65 0.0 750
3985249 Em Ztr Egw S033 3.5 18-05-18 116.05 -1.4 680

Banques d'affaires
1956171 Bank Coop 3 27-10-14 104.15 -0.8 500
3087044 Bank SoBa 3 12-06-15 105.25 -0.5 25150
4502987 Credit Suisse 4 13-09-13 101.69 -0.9 1840
2868940 Migros Bank 2.875 09-02-15 104.7 -0.6 720
11114761 Raiffeisen 1.625 31-03-15 102.7 -0.1 475
1874062 UBS 3.125 30-06-14 102.73 -0.5 560
4556972 UBS 4.25 26-09-13 101.95 -1.0 630
2585244 UBS NA 3.125 28-06-16 105.9 0.9 1265
3072971 Valiant Bank 2.875 22-05-14 102.73 -0.4 440
3944235 Valiant Bank 3.375 07-05-13 100.31 -0.7 1070
1839146 Verb Raiffbk 3 05-05-14 103.18 -0.4 1645
2555225 Verb Raiffbk 3.125 30-05-16 108.85 -0.2 835

Sociétés financières
3913927 Bâloise 4.25 29-04-13 100.27 -1.0 635
4279954 Elsevier Fin 4.125 25-06-13 101.01 -1.2 1225
3077457 Elsevier Finance 3.25 21-05-14 103.4 -0.9 1350

2156135 Eurofima 2.25 15-06-16 106.25 -0.4 2500
1607034 Eurofima 2.75 19-06-15 105.7 -0.5 2500
2518567 Eurofima 3 15-05-26 117.65 -1.8 2725
3065391 Eurofima 3 22-05-24 116.7 -1.7 750
1741031 Eurofima 3.25 28-12-18 114.75 -0.6 1250
1871234 Eurofima 3.375 29-12-20 118 -0.7 1650
2411770 PSP Swiss Property 2.625 16-02-16 105.9 0.8 2360
1249133 Swiss Re 4 29-06-15 108.3 -0.7 9490

Energie
2440271 Amsteg Kw 2.375 09-03-18 108.25 0.6 32250
2430282 Atel 2.625 01-03-18 103.2 -0.7 630
4972765 Atel 3 10-02-14 101.6 -0.4 3445
1659126 Atel 3.125 16-09-13 101.25 -0.2 9030
10235480 Atel 3.25 03-07-15 103.6 -0.8 1395
3811070 Atel 3.25 25-03-15 103.2 -1.8 1140
4622990 Atel 3.375 30-10-14 102.85 -1.1 16250
4622991 Atel 3.875 30-10-18 107.95 -4.0 1295
4972768 Atel 4 10-02-17 107.3 -1.2 2345
10967448 Axpo Holding 3.125 26-02-25 111 -1.4 650
2326262 EG Laufenburg 2.5 23-11-15 103.9 -1.7 550
2284322 Emosson 2.25 26-10-17 105.05 -0.5 500
2686461 Engadiner KW 2.75 10-10-16 107.45 0.0 500
3358527 Grande Dixence 3.375 27-09-17 109.75 0.0 755
10684837 Raetia Energie 2.5 18-11-16 106.05 -0.5 550

Emprunts convertibles
10553767 Allreal Holding 2.125 09-10-14 102.25 -1.7 360
10261620 BC Grisons 1 03-07-13 100.3 -0.0 700

Industrie
10316436 Coop CH 3.25 31-07-15 106.85 -0.6 360
11848005 Galenica 2.5 27-10-17 106.1 0.0 420
2761684 Hilti AG 2.75 14-11-13 101.61 -0.7 6005
10520299 Holcim 4 11-09-18 113.9 1.2 505
2497209 Holcim 3 20-04-15 104.75 -0.0 1280
2190735 Jelmoli 4.625 11-07-13 101.18 -1.0 625
3087408 Migros GB 2.875 04-06-13 100.43 -0.7 460
4308900 Novartis 3.625 26-06-15 107.75 -0.6 1040
3913926 Roche Kapitalmarkt 4.5 23-03-17 116.65 -0.6 4310
2480374 Sika 2.875 23-03-16 107.65 -0.2 470
3913931 Sika 3.5 04-06-14 103.71 -0.7 445
3225470 Swisscom 3.5 19-07-13 100.98 -0.8 2585
3913932 Swisscom 3.5 08-04-14 103.27 -0.8 3245
3225473 Swisscom 3.75 19-07-17 114.25 -0.0 3800
4515633 Swisscom 4 17-09-15 109.35 -0.8 890
3843549 Syngenta 3.375 08-04-13 100.05 -0.7 930

Obligations étrangères
Etats et Municipalités
12248736 Brandenburg 1 28-01-15 101.65 -0.0 500
3926898 Brandenburg 3 08-07-14 104.45 0.0 675
4305729 Comunidad Madrid 3.5 15-07-15 100 2.0 515
1949941 Copenhague 2.75 22-10-14 103.85 -0.8 10250
2183952 Grèce 2.125 05-07-13 95 7.9 1120
2222221 Ile-de-France 1.875 05-09-14 102.3 -0.3 610
4834431 Ile-de-France 2.75 15-05-15 105.15 -0.8 590
4604646 Ile-de-France 3 27-11-14 104.5 -0.7 500
2038648 Italie 2.5 02-03-15 100.9 0.2 1340
2397040 Italie 2.5 30-01-18 100.45 1.1 765
1587381 KommuneKredit DK 2.75 07-05-13 100.24 -0.6 710
2698552 KommuneKredit DK 2.875 13-10-31 126.15 0.0 25000
3919345 KommuneKredit DK 3.25 08-05-18 113.9 -0.9 625
10949740 Land Berlin 1.25 18-03-14 101.06 -0.3 2070
3948067 Land Hessen 3.25 22-05-17 112 -1.3 7000
4847992 Land Rheinland-Pf. 2.5 28-11-14 104.25 -0.5 500
11105646 Municipality FI 1.375 08-10-15 103.15 -0.2 530
3718168 Municipality FI 2.375 11-03-16 106.6 -0.7 1000
2192138 Nordrhein-Westfalen 2 21-07-14 102.45 -0.5 700
4538801 Nordrhein-Westfalen 3.25 28-08-15 107.95 -0.5 2500
2126097 Pologne 2.625 12-05-15 104.35 -0.1 10330
3064403 Pologne 3.25 15-05-19 111.8 -0.9 1090
4875852 Prov British Colum. 2.875 27-12-17 111.95 -2.0 4250
4359520 Prov Ontario 3.75 30-07-18 117.25 -1.5 375
2239820 Prov Ontario 2 08-09-14 102.75 -0.5 350
2168234 Prov Ontario 2.125 29-06-15 104.65 -0.5 2180
2874554 Province Manitoba 2.625 17-09-14 103.85 -0.8 500
10755939 Province Quebec 2.875 17-12-21 116.5 -1.8 620
2265190 Province Quebec 2.25 05-10-15 105.65 -0.2 1150
2798451 Province Quebec 2.625 21-06-17 109.85 -0.9 1250
4948460 Province Quebec 3.125 11-12-15 108.1 -0.8 750
4948461 Province Quebec 3.875 11-12-18 118.75 -1.6 1750
3961328 République d•Hongrie 3.5 21-05-13 100.08 0.0 1160
3961331 République d•Hongrie 4 20-05-16 99.75 1.6 2825
4625447 Ville de Paris 3.25 05-11-18 113.05 -1.3 500

Transports
536209 KLM 5.75 — 82.35 11.8 840
3561130 RATP 3 19-12-14 104.5 -0.9 2420
3390241 RATP 3.25 09-10-17 111.6 -1.1 1400
4635460 RATP 3.25 06-11-17 111.7 -1.8 500
10307823 RFF 3 24-04-19 113.25 0.2 1000
11888673 RFF 2 12-11-26 103.7 0.0 560
10694250 SNCF 2.375 24-07-19 109.7 -1.1 530
414365 SNCF 5 20-10-15 111.85 -1.1 850

Emprunts supranationaux
10152667 African Dev Bank 2.625 25-03-19 111.9 -1.1 500
813504 Asiat Entwbk 0 07-02-16 99.65 -0.0 1250
4400666 Corp Andina Fomento 5 13-08-13 101.75 -1.0 4080
10110428 Council Europe Dev 1.875 07-02-14 101.57 -0.4 2080
3926651 Council Europe Dev. 3.375 06-11-20 119.45 -1.0 1500
2810776 EIB 0.741 20-12-16 100.25 0.0 1950
11559548 EIB 2 24-08-22 108.55 -0.4 450
2180394 EIB 2.375 10-07-20 110.9 -1.1 890
2860885 EIB 2.5 08-02-19 111 -1.0 560
2589694 EIB 3.125 30-06-36 128.25 -1.1 700
3916526 EIB 3.25 30-04-18 114 -0.7 3335
3359647 EIB 3.375 15-10-27 127.75 -1.5 1250
987874 EIB 3.5 28-01-14 102.86 -0.7 2065
1379586 Euro Hypobk 4 18-03-14 103.3 -0.3 500
880351 World Bank 0 21-10-15 99.75 -0.1 1080
880544 World Bank 0 26-11-21 92.4 0.0 905
10012838 World Bank 2.75 07-05-19 113 -1.0 500
880478 World Bank 5.5 05-02-16 115.4 -1.0 1395

Banques et sociétés financières
2468307 ABN Amro NV 2.5 30-12-15 106.15 -0.5 1000
2630230 ABN Amro NV 3.375 15-08-31 126.15 2.1 500
3273616 Achmea Hypobk 3.5 22-08-17 109.1 -1.2 1400
2377710 Akademiska Göteborg 2.25 20-01-14 101.73 -0.5 2810
2987766 Amer Intl Group 2.875 16-04-15 104.75 0.2 2400
1126116 BAWAG 4.5 16-10-15 108.85 -0.5 500
3183543 BIG m.b.H 3.25 16-07-19 115 -0.1 500
3853923 BIG m.b.H 3.25 02-10-17 112.25 -1.7 3250
11610344 BNG 1.75 27-10-20 106.2 -0.7 2000
2061093 BNG 2.25 17-03-14 102.1 -0.4 3195
2272176 BNG 2.25 14-10-20 110.2 -0.4 790
2864525 BNG 2.625 09-02-17 108.85 -0.6 750
4949559 BNG 2.75 11-05-16 107.7 -0.6 430
3140917 BNG 3.25 29-06-37 131.75 0.0 450
12048685 Banco Santander 1.022 16-12-13 100.5 0.9 500
12006988 Banco Votorantim 2.75 02-12-13 100.86 0.3 400
2473479 Bayerische Landesbk 2.375 11-04-13 100.05 -0.5 1375
2781037 Bayerische Landesbk 2.75 12-12-14 102 0.6 735
2703085 Bayerische Landesbk 3.125 12-10-16 102.05 1.8 3565
3268376 Bayerische Landesbk 3.5 24-02-14 102.98 -0.8 1180
1786339 Bayerische Lbk 2.875 12-03-14 102.65 -0.6 3750
1855039 Bayerische Lbk 3 27-11-15 107.5 -1.1 1195
1212375 Bayerische Lbk 4 23-04-13 100.2 -1.1 650
2259521 Bk of America 2.5 28-09-17 105.95 1.9 1600
3102657 Bk of America 3 14-06-13 100.55 -0.5 420
2709049 Bradford&Bingley 2.875 16-10-31 107.2 1.9 1000
2543758 Bradford&Bingley 3 01-06-16 107.85 -1.2 500
10199730 Brandbrew 4.5 11-06-14 105.05 -0.8 1740
2667431 Bundes Immob öst 3.125 01-09-31 122.95 0.0 1000
3449313 C.Dep.Consignations 3.25 13-11-17 112.05 -1.0 3000
4314079 C.Dep.Consignations 3.625 16-04-18 115.15 -0.6 1500
10052538 CADES 3 21-04-21 113.75 -1.3 400
12089728 CDEE var 23-12-13 99.5 -0.8 350
11111872 CDEE 2 13-04-15 102.8 0.8 900
2558043 China Select II Bsk 3.25 14-06-16 107.6 1.6 1750
2254912 Citigroup 2.375 23-09-15 104.05 0.1 4405
2468319 Citigroup 2.75 06-04-21 96.5 1.7 1500
1814087 Citigroup 3 17-12-14 104.25 -0.2 1780
2936510 Citigroup 3 21-03-19 109.1 1.3 490
2679122 Citigroup 3.125 27-09-21 107.7 2.3 1595
10400757 Comp Fin Foncier 2.875 10-09-19 111.35 0.8 365
2414110 Comp Fin Foncier 2.5 24-02-31 103.95 -1.4 570
3703328 Comp Fin Foncier 3 19-08-16 108.6 -0.3 1500
11074105 Credit Agricole 2 08-04-15 102.5 0.1 740
2737749 Credit Agricole 2.5 06-11-13 101.33 -0.4 2250
11255462 Credit Suisse London var 30-04-13 100.01 0.0 800
3797239 Credit Suisse NY 4.875 14-03-18 113.25 2.0 1440
2671427 DePfa 3.125 19-09-23 116.6 -1.2 3750
2402130 DePfa ACS Bank 2.375 15-02-19 102 2.0 950
2062552 DePfa Bk 2.5 09-03-17 107.65 -0.4 2500
1762478 DekaBank Dt Gz 3.125 16-12-15 107.65 -0.6 500
2398481 Dexia M.A. 2.375 09-02-16 105.4 1.2 770
3250856 Dexia M.A. 3.5 09-08-17 111.95 2.3 1250
3933410 DnB NOR Boligkrid 3.375 13-07-16 110.75 -0.7 1750

3469625 DnB Norbk 3.375 16-11-16 110.7 -1.8 4500
2431872 Dt Hypobank 2.5 08-03-18 108.7 -1.2 500
2529588 Dt Hypobank 2.625 23-05-14 103.23 -0.4 350
839313 Dt Hypobank 4 01-09-14 105.25 -0.4 500
2395653 EEPK 2.375 09-02-21 103.05 -0.1 575
2459020 EEPK 2.5 27-03-19 105.85 0.0 490
2862260 EEPK 2.75 09-02-22 104.25 -1.6 1120
1612399 Eksportfin 2.375 26-06-13 99.74 -0.0 1120
10632212 Eksportfinans 2.5 29-04-19 94 -2.6 355
3670009 Erste Bank 3.125 13-04-15 106.25 -0.5 5000
3181024 Erste Bank 3.25 10-07-17 111.95 -0.8 575
2222632 Euro Hypobk 2.125 19-08-14 101.92 0.1 5700
2233398 Euro Hypobk 2.5 29-08-25 97.3 6.3 1615
2039315 Euro Hypobk 2.75 07-02-20 104.45 3.6 2375
11212055 Eurohypo var 30-04-13 99.94 0.0 2000
3257727 Eurohypo SA 3.5 13-11-13 102.49 0.0 7500
4862141 FMO 2.625 22-09-15 105.7 -0.4 500
4993283 FMO 2.875 19-07-16 107.85 -1.3 1500
2397275 Gen Electric 2.5 08-02-18 108.4 0.4 460
2894465 Gen Electric 2.75 27-12-13 101.84 -0.8 1110
1819481 Gen Electric 3 16-10-15 106.5 -0.4 470
3543486 Gen Electric 3.375 05-12-14 105.05 -0.6 2475
4463133 Gen Electric 4 26-08-13 101.53 -1.0 1825
10915600 Gen Electric Cap 2 18-02-14 101.52 -0.2 1530
2536875 HBOS Treasury 3 26-05-16 107.3 0.1 475
2597871 HSBC Finance 3.25 14-07-16 107.1 0.6 645
1946724 Hypo Alpe-Adria 2.875 15-10-14 102.9 0.0 465
2069909 Hypo Tirol Bk 2.375 21-03-17 107.9 0.0 4720
2403045 Hypo Tirol Bk 2.375 13-09-17 108.5 -0.5 850
2862981 Hypo Tirol Bk 2.625 09-02-15 104.35 -0.5 405
2703601 Hypo Tirol Bk 2.75 17-10-16 108.4 -0.3 2040
2609656 Hypobk Essen 3.125 14-07-25 110.8 -0.0 980
3243205 Hypobk Essen 3.375 07-01-16 107.2 -0.7 10000
2285003 ICO Madrid 2 15-12-16 97.05 2.6 1700
3923436 ICO Madrid 3 06-05-15 99.3 -0.5 770
3140811 ICO Madrid 3.25 28-06-24 86.5 4.8 590
4343254 ING Bank N.V. 4 24-04-15 107.65 -1.2 4000
12295161 ING Bank NV var 20-01-14 100.11 -0.0 1400
2065841 JP Morgan Chase 2.5 16-03-15 104.2 -0.8 1750
2964339 JP Morgan Chase 2.75 23-01-14 102.18 -0.6 2000
2226800 KFW 2.5 25-08-25 115.6 -1.5 580
2900880 KFW 2.75 16-02-37 133.1 0.0 5000
3911811 KFW 2.875 02-05-14 103.06 -0.8 3740
4787879 KFW 2.875 04-02-14 102.42 -0.6 6000
3430090 KFW 3 29-11-13 101.99 -0.6 2575
2402242 KFW Int Fin 2.125 15-02-16 106 -0.4 860
3289762 KFW Int Fin 3.375 30-08-17 114.25 -0.6 1210
2861618 Komm Inv Suède 2.625 07-12-16 108.95 -0.7 950
2566283 KommKred Austria 3.375 22-06-26 111.6 1.2 500
4946309 Kommunalbanken 2.875 09-05-17 110.45 -0.7 420
2061602 KommuneKredit 2.5 02-03-15 104.55 -0.5 1325
3950993 Korea Dev Bank 4.125 16-05-13 100.55 -1.0 675
1494166 LBk Rheinl-Pf 3.5 30-10-15 108.6 -0.4 1020
10713456 LGT Finance 2.75 08-12-16 106.85 -0.0 435
1961917 Ldbk Baden-W 2.875 30-12-15 107.4 -0.6 630
2338548 Ldw Rentenbank 1.875 04-03-14 101.65 -0.4 10090
2231210 Ldw Rentenbank 2.125 29-08-17 108.05 -1.1 1000
2082756 Ldw Rentenbank 2.5 05-03-18 110.3 -0.8 805
10265277 Ldw Rentenbank 2.625 07-07-16 107.9 -1.2 1000
2476425 MBIA 2.625 11-04-16 87 9.8 900
2315327 Morgan Stanley 2.5 17-11-15 103.55 0.2 885
2753914 Morgan Stanley 2.875 21-08-13 101.03 -0.6 550
2753915 Morgan Stanley 3.125 21-11-18 108.9 3.9 1515
3097029 Münchener Hypobk 3 12-06-17 112.45 0.0 525
2878565 NLH 2.875 22-02-16 107.35 -0.7 390
12264456 Nat Australia Bk 2.125 03-02-17 106.4 -0.0 630
2985147 Nat Australia Bk 2.625 02-04-13 100.2 -0.4 10000
2223560 Ned Watersbk 2.375 19-08-20 110.85 -0.8 545
2097997 Ned Watersbk 2.5 20-04-15 105 -0.3 1370
2798217 Ned Watersbk 2.5 27-12-18 110.65 -1.0 2500
2860819 Ned Watersbk 2.625 07-02-22 113.8 -1.3 1250
3968101 Nordea Hypotek AB 3.375 22-05-15 106.6 -0.8 1500
4543117 Nordic Invest Bk 2 30-06-14 102.51 -0.3 1250
4279991 Norges Statsbaner 3.375 03-08-15 107.9 -0.8 8100
2278864 OKB 2.125 18-10-18 108.5 -0.5 490
2775220 OKB 2.625 22-11-24 112.85 -3.5 16250
2037240 OKB 2.75 28-01-20 113.15 -1.2 3400
2063214 OKB 2.875 25-02-30 117.5 -4.2 1475
1683380 OKB 3 23-10-15 107.2 -0.7 2425
3110206 OKB 3 14-06-22 117.95 0.0 6000
2621345 OKB 3.25 25-07-36 132.1 0.0 2125
2869582 OLB 2.75 19-08-16 108.25 -0.0 350
2488647 PBI 2.5 24-04-14 101.15 -0.8 1050
2555684 PBI 3 16-06-16 103.8 -2.8 8275
2646357 PBI 3.125 31-08-20 103.7 -1.9 1460
1625364 PFB OLH 2.875 21-07-17 110.3 -0.4 500
2974083 Pricoa Glb Fdg I 2.875 30-07-13 100.87 -0.6 375
2582694 RFF 3.25 30-06-32 121 -2.5 350
2270847 Rabobank 2.125 11-10-17 106.8 -0.1 1175
2687943 Rabobank 2.625 27-09-13 101.23 -0.6 810
3049208 Rabobank 2.75 16-03-15 104.7 -0.6 4800
3303767 Rabobank 3.5 31-08-23 120.5 1.8 27500
3054879 Royal Bk Canada 2.875 30-04-14 103.18 -0.4 5000
2297685 Royal Bk Scotland 2.375 02-11-15 98.7 2.9 3200
11919022 SB Capital 3.5 12-11-14 103 -0.4 750
12248915 SBAB 2 17-02-16 104.1 -0.5 500
4921029 Svensk Export 2.25 15-05-13 100.24 -0.5 850
10078612 Svensk Export 2.625 28-12-15 106.75 -0.7 530
1799247 Svensk Export 3 27-02-18 112.55 0.0 1000
11752985 Swedbank Mortgage var 04-10-13 100 0.0 500
11045530 Swedish Covered 1.625 19-03-15 102.9 -0.3 515
2516473 Swedish Export Cred 2.625 12-05-14 102.88 -0.5 3130
10441068 Swiss Re Fin 3.25 20-08-14 104.02 -0.6 550
2189681 UBS Jersey 2.375 30-06-15 102.7 -0.0 1940
2513344 UBS Jersey 2.75 28-04-16 106.5 -0.2 350
2733503 UBS Jersey 2.75 23-10-18 100.7 0.8 720
2399133 VLH Bregenz 2.375 09-08-17 107.85 -1.0 1750
2534132 Vorarlberger Ldbk 2.75 26-05-14 103.09 -0.8 2600
4955338 Westpac Banking 2.5 12-02-14 102.06 -0.5 755

Emprunts convertibles
2508715 Pargesa NL 1.7 27-04-13 100 -0.2 7360
3182630 Pargesa NL 1.75 15-06-14 100.75 -0.2 1440

Produits structurés
10125855 ABN FFRN 3M EURIBOR 0 16-11-15 104.97 0.4 630
10926283 Allianz/E.ON/RD Sh 0 18-05-15 42.8 -49.5 500
2101110 CHF Yield Gen Note 4 14-04-15 106.35 1.5 750
4546792 CL CP Note E.Stoxx50 0 17-09-13 94.64 0.0 1250
10677450 CL CPN EUR 3M Libor 1.361 28-10-13 100.16 0.0 500
11100738 CL FF-C 3M EURIBOR 1.5 09-05-14 101.32 2.5 450
10923288 CL FF-Cap USD 3M Lib 0 03-02-14 99.36 0.0 400
11433625 Caisse Refin.Habitat 1.5 21-09-15 103.05 -0.5 500
4333282 DWS InfrastruX Index 0 14-10-15 107.5 -1.3 592
4405623 EFG ICE Fut.Rot.Coal 0 08-10-13 101.67 0.0 500
10559755 GS FFN 3M EURIBOR 0 04-12-14 101.4 -2.1 500
4286881 JPM Quant.Global Idx 0 15-07-13 99.5 0.8 669
11024077 SAR Capped CP SMI 0 24-02-14 113.14 12.2 550
4412941 UBS BRC E.Stoxx50 0 06-08-13 105.8 3.3 500
11226555 UBS Bl.CMCI Vola T15 0 05-05-15 104.3 -6.0 400
11092704 UBS CMCI WTI Cr.Oil 0 09-09-13 102.6 0.0 1080
11174468 UBS CPN E.Stoxx50 0 15-04-13 94.75 0.0 1000
10907073 UBS FRN-F USD 3M Lib 2 12-02-14 100.6 -0.0 720
11110415 UBS FRNFC GBP 3M Lib 2.75 23-06-15 103 0.0 400
11181649 VON FF SEK 3M Stibor 2.378 04-05-15 100.3 0.0 500
10440766 ZKB CHF Anleih.I Bsk 0 28-08-13 100.04 -0.2 500
4309188 ZKB CP Gold fix PM 0 25-06-13 141.86 0.0 1000
3528792 ZKB EUR Anlei.XXXIII 0 02-12-13 122.07 0.3 450
11248158 ZKB Protein S&P 500 0 26-04-13 105.4 1.5 500

Industrie
4587650 APH de Paris 3 21-10-16 110 0.0 10000
4435906 APH de Paris 3.375 05-12-14 105.35 -1.6 1250
4435907 APH de Paris 3.375 25-09-15 108.2 0.0 1000
3427162 Akademiska Hus 3.25 26-01-15 105.75 -0.6 10000
11545766 BMW Australia Fin. 1 16-09-13 100.4 -0.2 4685
3098368 BP Capital 3 14-06-17 110.15 -0.8 10550
4883022 BP Capital 3 19-12-13 102 -0.6 3245
4245138 Danone Finance 4.125 20-06-16 111.5 -1.0 1095
10067352 Deutsche Telekom 3.75 22-04-14 103.7 -0.7 1130
3590789 E.ON Fin 3.25 17-12-14 105 -0.1 360
4970772 E.ON Fin 3.375 11-02-14 102.61 -0.6 5240
3950785 E.ON Fin 3.625 07-05-13 100.37 -0.8 1125
4870234 EDF 3.375 18-12-13 102.25 -0.7 470
3617210 EDF 4 27-03-17 113.45 -0.6 940
2590622 Energie Beheer NL 2.75 19-07-13 100.79 -0.6 680
3503135 Energie Beheer NL 3 05-12-14 104.8 -0.7 5150
4966650 France Telecom 3.375 06-09-13 101.42 -0.6 2870
3531761 France Telecom 3.5 04-12-14 105.2 -0.5 2350
4252765 Groupe Auchan 3.75 23-06-15 107.25 -0.7 500
3507711 LVMH 3.375 22-11-13 102.09 -0.5 780
3997381 LVMH 4 02-06-15 107.9 -1.0 3970
3200513 La Poste 3.25 18-07-14 103.67 -0.7 510
4752102 Nestlé Fin 2 07-04-14 101.87 -0.4 11670
4952404 Nestlé Fin 2 05-08-13 100.66 -0.5 1470
2695007 Network Rail Infr. 2.75 06-10-21 113.8 -1.8 1000
4777541 OEBB-Infrastruk. Bau 2.75 02-12-13 101.75 -0.8 710
3570307 Sanofi-Aventis 3.375 21-12-15 108.1 -1.1 2170
2786624 Statnett SF 2.625 15-12-17 110.6 -0.5 670
2099134 Telstra Corp 2.5 19-04-13 100.11 -0.5 2000
11062372 Tokyo Electric Pw 2.125 24-03-17 94.45 4.4 2105
2374374 Total 2.375 13-01-16 105.85 -0.4 1875
2784723 Total 2.5 18-12-13 101.7 -0.5 1825
2688723 Total 2.625 06-10-14 103.75 -0.7 2170
3132050 Total 3.125 29-09-15 107.55 -0.2 895
3919035 Total 3.125 06-05-13 100.27 -0.7 775
2881331 Toyota 2.75 21-02-14 102.26 -0.6 1925
3728692 Vattenfall Treas. AB 3.375 27-02-15 106 -0.7 590

Valeurs suisses
ABB LTD N 21.41 21.45 21500727 21.9 14.45 14.1
ABSOLUTE INVEST P 37.75 37.75 35272 39.95 36.25 -0.5
ACCU N 126.1 126.1 100 159.9 125 -9.2
ACINO N 96.75 96 28232 124.3 90.45 -11.9
ACTELION N 51.55 51.8 1472355 52.05 31.88 18.4
ADDEX PHARMA N 7.85 7.6 75313 12.5 6.8 -18.1
ADECCO N 52 52.85 2750527 56.55 36.13 8.2
ADVAL TECH N 134.5 135.7 2250 182 129 -15.6
ADVANCED DOGITAL N 15.95 15.95 43629 16.9 8.24 24.1
AEVIS Holding 26.7 27 5374 31 18.5 -4.6
AIRESIS N 1.7 1.64 150232 1.95 1.42 1.7
ALLREAL N 138 137.6 92063 146.32 131.8 -2.1
ALPHA PET N 0.33 0.31 676336 0.48 0.13 94.1
ALPINE SELECT N 16.15 16.3 114321 17 15.3 2.2
ALPIQ HOLDING N 115 114.5 69738 169.7 104.5 -12.2
ALSO N 43.8 43.35 18822 49.95 35.65 -4.2
ALTIN N 45.4 44.4 22806 49.5 40.6 7.2
APE P 13.5 13.5 500 19.5 13.2 0.0
APEN N 21.5 21.6 9061 22 14.1 28.3
APG SGA N 231 231.9 4357 232.7 148.9 15.5
ARBONIA N 25.6 26.2 110947 27 15.3 10.8
ARYZTA N 56.05 53.75 1701829 56.15 41.7 19.6
ASCOM N 11.55 11.3 716089 11.65 6.51 30.3
AUTONEUM N 63.5 62.3 22510 66.4 36 43.1
BACHEM N -B- 39.45 39.7 31984 40.05 33 8.3
BALOISE N 88.9 90 1143038 93 58.3 13.2
BARRY CALLEBAUT N 915.5 916 27404 942.7 815.5 4.0
BASILEA PHARMA N 57.5 60.8 104266 61.75 38.55 28.9
BAUMGARTNER N — — — 412 375 0.0
BB BIOTECH N 106.7 104.8 96968 110 69.5 20.5
BCBE/BEKB N 256 258 20093 258.75 247 0.7
BELIMO N 2190 2190 1724 2280 1559 24.2
BELL SA N 2220 2238 294 2299 1804 10.7
BELLEVUE N 10.95 12.45 236352 14.75 8.8 19.0
BFW LIEGENSCHAFTEN 26.45 26.8 15802 28.5 21.45 -0.5
BK LINTH N 441 442 329 447.5 393 3.2
BKW N 33.6 31 495666 36.35 27.05 7.0
BNS N 1145 1160 144 1200 972 11.3
BOBST GROUP N 31 29.85 46550 31.3 23.6 18.7
BONDPARTNERS P 1015 1030 45 1030 901 1.5
BOSSARD P 145.5 145.1 19495 155.68 99.58 8.5
BQUE CANT. BL BP 1070 1081 2226 1345 1021 -3.6
BQUE CANT. BS BP 94.4 95.9 20607 113.6 94.4 -4.9
BQUE CANT. GE P 237.5 238.8 1659 242 194.5 14.7
BQUE CANT. GR BP 1148 1142 2092 1203 1127 -0.4
BQUE CANT. JU P 64.85 64.5 140 67 60 3.4
BQUE CANT. LU N 362 361 16016 362.25 313.75 8.0
BQUE CANT. SG N 400 398 17558 414 320.75 6.3
BQUE CANT. VD N 530 528.5 41296 538 457.25 9.3
BQUE CANT. VS P 860 860 215 900 837 -1.6
BQUE CANT. ZG P 4980 5015 89 5225 4650 3.6
BQUE COOP P 53.95 53 24760 62.5 52 -0.4
BQUE PROFIL GEST 2.5 2.5 240 4.29 2.18 -5.3
BQUE ROTHSCHILD P 20100 20100 23 25100 15500 9.8
BQUE SARASIN N 26.95 26.65 4954 28.4 24.5 1.1
BT&T TIMELIFE P 0.45 0.45 24825 0.91 0.25 0.0
BUCHER N 219.7 226 63341 229.5 142.7 22.0
BURCKHARDT N 355.25 353.5 38242 359.5 206.6 18.4
BURKHALTER N 341 337 7315 390 249 7.2
BVZ HOLDING N 345 345 14 394.25 341 0.5
CALIDA N 27.1 26.95 6520 29.95 22.7 6.4
CASTLE ALT N (CHF) 13.05 12.7 8300 13.15 11.25 12.5
CASTLE ALT N (USD) 13.65 13.65 — 13.85 0.3 7.4
CASTLE PRIV P (CHF) 14.25 13.8 276183 14.8 10.9 9.6
CASTLE PRIV P (USD) 14.95 14.5 5000 15.65 11.9 6.0
CHAM PAPER GROUP N 191.5 192.4 1285 210 148 21.9

yCHARLES VOEGELE P 16.1 16.2 164454 20.65 13.4 -2.4
CI COM P — — — 4 2.5 0.0
CICOR TECH N 29 28.25 31039 33.5 24 0.0

yCIE FIN TRADITION P 51.2 51.45 7929 75 47 2.1
CKW N 310 310 1072 340 305 -6.7
CLARIANT N 13.2 13.5 12899391 14.81 8.62 6.8
COLTENE N 45.7 47 46870 47.2 24.8 48.6
COMET N 254 248.5 4875 254 185 18.1
CONZZETA P 1860 1790 780 2180 1600 11.7
CPH CHEMIE&PAPIER 1239 1210 159 1450 1184 -4.6
CREALOGIX N 101.8 102 337 104.5 83.05 0.8
CS GROUP N 24.91 25.95 28738991 27.85 15.97 11.9
CYTOS BIOTECH N 4.15 4.17 89826 6.15 1.89 46.6
DAETWYLER P 105 105 129886 109.55 63 21.5
DATACOLOR N 404 404 1 420 360 -1.4
DKSH HOLD.N 85 85 886234 89.5 46.4 28.9
DOTTIKON ES N 199.9 194 80 215 182.9 5.7
DUFRY N 117.8 119.1 765534 133.2 101.6 -1.5
EDISUN POWER N 40 40 2370 48.95 30 -4.7
EFG FIN PRODUCTS 51.15 53 21686 53.35 42.35 13.4
EFG INTL N 11.45 12.3 450641 13.25 4.77 28.6
EIC P — — — 67.15 9.25 0.0
ELMA ELECTRONIC N 411.75 411.75 2 435 390 1.4
EMMI N 268 271 53266 284 176.6 16.5
EMS-CHEMIE N 285.5 270.25 157043 285.5 161 32.5
ENERGIEDIENST N 36.65 37.9 13478 48.95 36.65 -7.2
ENR RUSSIA INV — — — 35.5 25 0.0
EVOLVA N 0.74 0.83 6756895 1.12 0.29 105.5
FEINTOOL N 301 303.5 828 325 258.75 10.1
FISCHER N 402 406 83000 440.25 302.25 9.2
FLUGHAFEN ZUERICH N 441.75 441.75 64799 444.75 316 4.4
FORBO N 620 614 23300 685 522.5 5.9
GALENICA N 572.5 570.5 65827 626 479.25 7.9
GAM N 16.05 16.45 2436278 17.75 9.92 29.9
GATEGROUP N 17.85 18.5 411328 34 17.35 -25.6
GAVAZZI P 213.7 217.9 4257 222.4 179.3 9.5
GEBERIT N 233.7 234 410087 234.6 174.6 16.0
GIVAUDAN N 1166 1168 150102 1232 846 21.0
GOLDBACH GROUP N 19.85 20.35 3321 25.45 15.85 7.2
GROUPE MINOTERIES N 375 402 260 560 375 -18.4
GURIT HOLDING P 385.5 390.5 5319 545 360 5.5
HBM HEALTHCARE N 51.35 50.5 112764 53.1 40 10.6
HELVETIA N 382.5 392 119862 402.75 259 10.3
HIGHLIGHT EVENT&ENT 15.95 17.15 2190 19.45 14 -6.1
HOCHDORF N 88 88 945 89.95 66 -0.2
HOLCIM N 75.65 75.4 2808581 78.25 49 13.0
HUBER+SUHNER N 45.55 44.9 106866 50 35.5 4.7
HUEGLI P 508 515 415 670 471.5 1.6
HYPO LENZBURG N 4120 4134 71 4495 4025 -2.8
IMPLENIA N 51.85 52 177562 55.5 28.3 29.9
INFICON N 280 265 38341 287 178.2 27.7
INFRANOR P 16.5 17.05 812 25.5 15 -13.1
INTERROLL N 384.75 381.25 4428 400.25 310 15.5
INTERSHOP P 336 336.25 15537 337 310 3.4
INTERSPORT N 56 56 151 100 55.05 -22.2
IPS INN PACK SOL 9.7 9.65 6705 12.8 7.85 -3.0
IVF HARTMANN N 101 104.5 419 106 80.6 0.4
JULIUS BAER N 36.91 37.76 2546181 38.34 29.34 14.1
JUNGFRAUBAHN N 64 64.15 4876 66 55.6 1.3
KABA N 369.5 369 67102 412.25 320 -4.6
KARDEX N 34.45 33.7 105380 35 14.3 41.1
KOMAX N 90.5 88.05 58633 98.05 60.6 27.4
KUDELSKI P 12.5 12.4 370339 13.05 6.17 31.1
KUEHNE & NAGEL N 103.5 103 805762 124.5 93.1 -5.9
KUONI N 300 281.25 150896 341 230.4 9.4
LECLANCHE N 4.67 4.79 27760 15.7 2.4 23.5
LEM N 589 592 2565 604 451 16.6
LIECHT LANDESBK P 36.4 34.1 140661 40.4 25.5 25.3
LIFEWATCH N 8.15 8.2 139687 9.25 6.5 10.1
LINDT N 42840 41480 963 43445 32510 24.1
LINDT BP 3653 3560 11190 3713 2751 22.5
LOEB BP 170 172 553 195 164 -6.5
LOGITECH N 6.43 6.38 2810618 10.81 6.03 -7.2
LONZA N 61.6 62 1022410 63.15 32.81 24.7
LOOSER N 72 70 15750 75 57.25 16.3
MCH GROUP N 60.9 61.25 42496 66 40.7 11.7
METALL ZUG N 2217 2188 1319 2573 1868 14.2
MEYER BURGER N 7.45 6.69 1993807 16.15 5.6 10.2
MICRONAS N 6.8 7.07 425251 10.6 6.62 -17.9
MIKRON N 5.73 5.73 161407 6.5 4.98 13.9
MINDSET P 0.01 0.01 1018480 4.5 0.01 0.0
MOBILEZONE P 9.7 9.78 192476 10.45 8.9 0.4
MOBIMO N 213 213 70606 228 206.5 -2.6
MONDOBIOTECH N 0.2 0.18 997955 0.29 0.13 33.3
MYRIAD GROUP N 2.4 2.4 942836 4.33 1.8 0.0
NATIONAL VERS N 45.85 45.5 71775 47.7 31.2 13.2
NEBAG N 10.55 10.55 1283 11.88 9.75 4.4
NESTLE N 68.65 68 27785170 69 53.8 15.1
NEUE AARGAUER BK N — — — 1100 760 0.0
NEW VALUE N 2.4 2.56 17300 5.7 1.4 -15.7
NEW VENTURETEC P 4.24 4.46 61513 8.25 1.31 -0.9
NEWAVE ENERGY N — — — 55.75 54.5 0.0
NOBEL BIOCARE N 9.5 9.68 4330641 11.68 7.09 22.4
NORINVEST N 1.76 1.76 1000 2.78 1.67 -9.7
NOVARTIS N 67.45 66.75 19555702 67.7 48.29 17.4
OC OERLIKON N 11.25 11.9 13005773 13.05 7.38 8.6
OTI ENERGY P 38.9 40.5 1681 59.95 38.9 -15.4
ORASCOM DEV N 11 12.4 191169 19.85 10.8 -13.0
ORELL FUSSLI N 90.5 88.9 4364 102.9 88 -2.1
ORIDION N 21.95 21.9 4045210 22.05 6.33 0.0
ORIOR N 51 50.4 10182 53.5 43.15 -0.3
PANALPINA N 83.7 86.2 146036 106.3 75.74 -9.8
PARGESA P 64.45 65.05 378824 68.95 51.05 2.8
PARTNERS GROUP N 234.3 233 287056 236 157.2 10.9
PAX N 1101 1104 141 1180 928 0.0
PEACH PROPERTY N 11.8 12.15 2656 14.75 10.3 -6.3
PELIKAN P 17.05 18 4444 40.6 10 4.2
PERFECT N 0.17 0.16 140158 0.2 0.12 41.6
PERROT DUVAL P — — — 1639 1250 0.0
PERROT DUVAL BP 49 49 50 62 40.5 11.3
PHOENIX P 472 466.25 2714 573 430.25 9.5
PRECIOUS WOODS N 4.07 4.02 9229 9.01 1.76 40.3
PRIVATE EQUITY N 53.9 53.5 10662 54.2 41.5 10.3
PROGRESSNOW N 7.2 7.2 29 8.25 3.95 3.5
PSP N 86.5 84.8 570347 89.95 78.5 -0.0
PUBLIGROUPE N 143.7 148.8 9307 155.9 112 -0.0
REPOWER P 184.9 181 355 369 180 -9.3
REPOWER BP 142.5 155 8745 275 139.8 -19.7
RICHEMONT P 74.5 73.9 6438608 81.45 48.13 4.3
RIETER N 161 168 81560 191.8 121.2 1.0
ROCHE BJ 221 218.8 6826583 222.5 148.4 20.1
ROCHE P 222.2 218.4 95226 223 156.1 18.8
ROMANDE ENERGIE N 1052 1065 971 1245 1000 -1.2
SANTHERA PHARMA N 1.95 2.12 119034 6 1.89 -50.0
SCHAFFNER N 219.3 223.1 2487 260 204 -5.0
SCHINDLER N 135.4 135 361800 142 104.2 4.3
SCHINDLER BP 139.1 138.1 700369 146.9 102.6 5.3
SCHLATTER N 177.6 166 251 210 106 56.0

SCHMOLZ+BICKENBACH N 2.34 2.5 2094126 6.51 2.27 -18.1
SCHULTHESS N — — — 59.2 31.2 0.0
SCHWEITER P 587 570 3949 587 440.5 11.8
SGS N 2328 2324 143190 2450 1671 14.9
SHAPE CAPITAL N 158.5 155.2 469 160.5 122.5 8.9
SHL TELEMEDICINE N 6.3 6.95 58121 9 5.99 -12.7
SIEGFRIED N 123.5 121.8 79856 128.5 90 8.0
SIKA FIN P 2306 2267 27040 2403 1704 9.2
SOPRACENERINA N — — — 195 150 0.0
SONOVA N 113.9 110.5 784748 115.3 83.3 12.3
STARRAGHEGKERT N 64.25 64.55 2753 80 53 3.1
STRAUMANN N 127.9 126.3 277384 160.7 97.9 14.1
SULZER N 162.2 161.9 507292 169.2 105.7 12.5
SUNSTAR P 968 970 10 1100 880 0.0
SUSTAINABLE P — — — 184.82 22.5 0.0
SWATCH N 96.35 94.1 506475 98.3 59.9 22.3
SWATCH P 552 538.5 617939 562 341.7 19.6
SWISS FIN&PROP N 80 79.75 645 84.5 75 -1.2
SWISS LIFE N 140.7 145.5 1058924 156.6 74.35 15.8
SWISSMETAL P 1.1 1.12 38054 2.1 0.17 -12.0
SWISS PRIME SITE N 76.85 75.5 807438 82.23 70.93 0.6
SWISS RE N 77.2 78 5437615 78.35 52 17.1

ySWISS SMALL CAP N — — — 90 64 0.0
SWISSCOM N 439.2 435.8 825268 442 334.4 11.5
SWISSLOG N 1.23 1.19 3478164 1.23 0.84 4.2
SWISSQUOTE N 30 30.3 61558 35.9 24.1 4.5
SYNGENTA N 396 397.4 1054906 416 295.3 8.0
TAMEDIA N 105 106.9 6870 116.8 95 2.2
TECAN N 89 87.95 126957 90.7 59.05 16.3
TEMENOS N 22.55 21.6 2398888 22.65 9.96 40.9
TITL BN BERG N 2849 2738 49 2990 2010 18.7
TORNOS N 5.69 5.8 45330 10.1 5.2 -1.2
TRANSOCEAN N 49.23 49.07 2117293 54.7 37.92 22.0
U-BLOX N 48.25 47.45 150966 48.9 35.55 23.2
UBS N 14.55 14.9 49894499 16.39 9.685 1.9
USI GROUP N — — — 25 12.75 0.0
USTER TECH N — — — 46.5 41.9 0.0
VALARTIS P 20.95 21.3 20250 22.3 12.25 4.7
VALIANT N 84.5 86.1 97284 114 74.35 -2.7
VALORA N 194 198.5 46785 228.1 145 4.8
VAUDOISE ASS N 339 345 5696 348.25 255.25 14.9
VETROPACK P 1900 1880 1126 1950 1581 12.6
VICTORIA-JUNGFRAU N 190.7 190.7 100 204.9 170.1 1.7
VILLARS N 495 480 811 509.6 461 1.0
VON ROLL P 1.98 2 224468 2.97 1.7 -2.4
VONTOBEL N 30.2 30.4 157075 33.4 17.8 7.0
VP BK VADUZ P 84 80.55 12821 88 60 29.2
VZ HOLDING N 129.5 129.1 9506 133 85 12.6
WALTER MEIER N 283 280 4745 296.25 193.5 19.4
WARTECK N 1700 1760 1144 1915 1653 -6.4
WEATHERFORD INTL 11.4 10.85 470668 15.6 8.43 17.5
WINTERTHUR TECH N — — — 69.5 36 0.0
YPSOMED N 55 54.8 9903 60 47 -2.0
ZEHNDER P 41.2 42.7 117394 65.79 39.8 -6.3
ZUEBLIN IMMO N 2.37 2.4 119571 3.55 2.33 -11.8

yZURICH F.S. N 264.2 265.2 2235101 268.3 192.5 8.5
ZWAHLEN & MAYR P — — — 560 455.5 0.0

Valeurs étrangères
3M COMPANY 102.5 102.5 400 102.5 14.23 26.9
ABBOTT LABOR 32.15 32.15 195 53.59 24.88 -46.1
ANGLO PLC 24.5 25 26513 35.75 24.5 -13.2
AUSTRIAMICROSYS 107.1 110.5 952285 122 58.3 9.2
BAKER HUGHES 43.05 43.25 1850 47 36 13.2
BASF 83.95 87.5 18047 94.3 61.8 -2.6
BAXTER INTL 68 61.5 1980 68 47.5 11.2
CADELPLATA — — — 0.7 0.24 0.0
CATERPILLAR 81.05 82.45 31280 99.4 76.85 2.3
COMMERZBANK 1.39 1.45 2074413 2.49 1.35 -19.1
COSMO PHARMA 46.5 47 75487 50 21.4 50.0
DOW CHEMICAL 30.3 30.95 3942 32.05 26.25 6.6
EASTERN PROP 35 33.5 17586 37.95 20.55 22.8
FORMULAFIRST 21.7 21.9 7280 21.9 17.9 7.9
GEN ELECTRIC 21.9 22.2 23788 22.65 17.05 15.2

yGOLD FIELDS 7.27 7.42 47798 11.97 7.1 -35.9
GOODYEAR 12.45 13 575 20.05 9.7 5.9
GOTTEX FUND MAN N 2.53 2.69 96419 4.61 2.22 -8.6
GROUPE DANONE 66.4 67 1900 69 54.9 11.5
INTL MINERALS 3.59 3.79 508764 5.7 3.34 -13.4
LILLY ELI 50.4 50.4 150 52.7 35.9 12.1
NEWRON PHARMA 8.19 8.1 234669 9.43 3.03 1.8
PEPSICO 71.75 71.75 500 73 58.35 17.6
PFIZER 27.15 26.65 32712 27.35 19.6 18.5
PG&E 41.3 41.3 2205 58.45 37 9.6
PHILIP MORRIS 87.05 87.5 800 91.15 76.45 13.6
ROBECO NV 31.15 31.15 7205 32 24.9 10.4
ROLINCO NV 26.45 26.45 14000 27.6 21.3 9.7
RORENTO NV 65.5 65.5 7500 68 59.5 0.7
ROYAL BK CDA 58 58 35 58 49 18.3
SAINT-GOBAIN 34.8 36.45 28830 40.9 29.45 -9.6
SCHLUMBERGER 70.1 70.6 770 124.4 57 9.1
SCOR 27.4 27.75 — 28.3 20.55 10.4
SIEMENS 103 106.4 13652 107.5 74.75 4.1
UNISYS — — — 21.55 14 0.0
VOLKSWAGEN P 180 184.1 4388 218.2 133.4 -8.5
VOLKSWAGEN 193 193 16350 231.6 141.3 -7.9

yXSTRATA PLC N 15.4 15.6 262332 17.8 11.55 -2.2
ZIMMER 69.55 67.2 1716 72.1 50.55 15.7

Exchange Traded Funds
AMUNDI ETF CAC40 45.51 45.51 1517 45.51 34.45 5.8
CS ETF (CH) ON SBIDG3-7 96.92 97 2178 100.2 96.24 -1.1
CS ETF (CH) ON SLI 122 121.35 33171 123.75 88.3 13.5
CS ETF (CH) ON SMI 79.68 79.52 285626 80.43 58.33 14.5
CS ETF (CH) ON SMIM 143.86 142.42 21048 145.52 112.65 11.4
CS ETF II (CH) GOLD CH 154.47 155.36 5827 174.2 148.56 -3.7
CS ETF II (CH) GOLD US 157.86 158.71 17897 177.67 151.54 -3.6
CS ETF MSCI EM MKTS 106.68 107.12 19878 112.83 90.34 -2.5
CS ETF MSCI EMU LC 91.85 91.37 3108 95.45 70.56 1.8
DB X-TR DAX 94.4 93.84 7 98.7 70.56 3.1
DB X-TR DB HEDGE 5C 10.54 10.54 345 10.65 9.98 2.7
DB X-TR E.STOXX50 33.39 33.57 5387 34.97 26.1 2.2
DB X-TR FTSE/XINHUA 28 28.07 1500 31.99 23.97 -6.6
DB X-TR MSCI BRAZIL 53.67 53.84 21126 64.93 48.13 -1.9
DB X-TR MSCI EM.MKTS 39.43 39.49 204891 41.82 33.21 -2.9
DB X-TR MSCI TAIWAN 18.18 18.18 40731 18.9 15.47 -0.3
DB X-TR MSCI USA 38.57 38.33 82506 38.57 30.72 11.4
DB X-TR MSCI WORLD 36.42 36.22 10696 36.69 28.67 8.2
DB X-TR SHORT DAX 51.8 51.2 1157 69.28 50.66 -2.3
DB X-TR SMI 79.39 78.82 20157 79.68 58.8 16.0
EASYETF GSCI 46.49 46.81 26506 50.65 40.04 0.4
ISHARES BRIC 50 26.21 26.2 14638 28.67 22.93 -3.6
ISHARES E.STOXX50 32.25 32.14 915 34.66 25.25 1.7
ISHARES MSCI BRAZIL 43.36 43.27 31436 53.86 39.2 -2.6
ISHARES MSCI EM.MKTS 40.04 40 689714 42.67 34.36 -3.0
ISHARES MSCI FE JAPAN 45.67 45.55 323063 47.84 37.86 -0.8
ISHARES MSCI JAPAN FD 1019 1020 599503 1036 679 21.4
ISHARES MSCI N.AMERICA 30.57 30.5 27958 30.61 24.79 10.0
ISHARES MSCI WORLD 30.42 30.23 47915 6379.38 24.23 7.9
ISHARES S&P 500 15.595 15.57 1152875 15.63 12.62 10.6
ISHARES S&P CLN ENERGY 4.26 4.26 1000 5.46 3.58 2.6
ISHARES STOXX50 32.98 32.98 2000 33.63 26.85 6.1
JB PHYSICAL GOLD CHF A 1705.35 1715.91 1934 1927.42 1648.32 -3.8
JB PHYSICAL GOLD USD A 1564.53 1574.33 896 1760.38 1501.84 -3.7
JB PHYSICAL SILVER CHF A 26.82 27.06 49807 33.33 25.07 -5.4
JB PHYSICAL SILVER EUR A 18.3 18.3 400 22.8 17.2 -5.9
LYXOR ETF BRAZIL 26.03 26.09 86765 35.01 23.91 -6.4
LYXOR ETF CHINA ENTER 141.51 140.55 8501 159.74 117.77 -4.4
LYXOR ETF COMMOD CRB 27.93 28 52947 30.49 25.16 0.2
LYXOR ETF DAX 76.14 75.91 3340 78.52 57.85 3.0
LYXOR ETF E.STOXX50 26.3 26.44 11740 27.58 21.33 0.0
LYXOR ETF MSCI EUROPE 101.49 101.08 323 102.88 82.27 5.1
LYXOR ETF MSCI INDIA 13.67 13.54 245946 14.82 10.98 -2.7
LYXOR ETF SOUTH AFRIKA 30.24 30.4 155 32.29 27.04 -2.1
LYXOR ETF RUSSIA 39.46 38.86 7610 45.8 33.19 -4.8
LYXOR MSCI AC ASIA-PAC 47.96 48.47 3686 49.64 38.01 0.9
LYXOR WORLD WATER 21.2 21.24 54 21.24 17.86 11.4
MKT A J.ROGERS COMM 34.15 34.36 8258 36.95 29.86 0.1
POWERSHARE EQQQ 69.14 68.9 43295 71.23 60.16 6.7
UBS-ETF E.STOXX50 26.26 26.2 47561 27.73 20.98 -0.4
UBS-ETF MSCI CANADA 32.05 32.05 610 32.85 28.42 2.0
UBS-ETF MSCI JAPAN 32.22 32.39 26387 32.55 26.21 15.0
UBS-ETF MSCI USA 142.51 142.75 59 142.91 117.44 14.1
UBS-ETF MSCI WORLD 144.44 144.44 200 145.3 115.54 7.3
UBS-ETF SLI 118.41 117.94 4787 120.24 87.34 13.3
UBS-ETF SMI 78.3 78.15 17356 79.05 57.97 14.8
UBS IS-GOLD CHF HEDGE A 157.92 158.8 40652 178.63 152.22 -4.0
ZKB GOLD ETF 473.7 478.7 20418 529 454.31 -0.0
ZKB GOLD ETF CHF HEDGED 501.79 504.71 12024 566.99 486.5 -3.8
ZKB GOLD ETF USD 1570.79 1580.8 2093 1769 1508.08 -3.7
ZKB PALLADIUM ETF 228.25 226.72 2062 230.36 169.8 13.9
ZKB PLATINUM ETF 466.84 469.9 542 503.15 419.9 7.6
ZKB SILVER ETF 83.25 85 32139 102.9 78.86 -2.5

Suivez l’actualité financière en continu sur notre site

Helvetica (Bondpartners)
Titre Demande Offre

Indice général des obligations en CHF
Indice général Durations

Cap. et rev. Cap. Rend % (ans)

Emprunts en cours en Suisse
Emetteur Taux en % Prix émission % Mont. en mio. Durée Date limite

ACREVIS BANK 1080 1115
AIR ZERMATT N 220 —
AIR ZERMATT P 85 —
ALPHA RHEINTAL BANK 395 415
AROSA BERGBAHNEN 120 135
AUBONNE STE ELECTRIQUE N -A- 175 —
AUBONNE STE ELECTRIQUE N 1800 —
AVANCON FM BEX N 1210 1375
AZ MEDIEN AG 1400 —
BAD SCHINZNACH 1950 2035
BBO BANK BRIENZ 135 150
BEAU RIVAGE SA 188 194
BERNERLAND BANK 435 445
BIENE-BANK IM REINTAL 210 235
CARAN D ACHE N 8750 —
CASINO BADEN N 455 480
CASINO-KURSAAL MONTREUX 100 N 1700 —
CENDRES & METAUX N 11000 —
CGN 2.5 10
CHEMIE HOLDING SA 7500 —

CLIENTIS BANK LEERAU 350 380
CLIENTIS BANK TOGGENBURG 310 330
CREDIT MUTUEL LE SENTIER 700 800
DOLDER AG 2900 3150
EA OBERUZWIL BANK 640 700
EB ENTLEBUCH BANK 1900 —
EFFINGERHOF AG 1550 —
EK AFFOLTERN 1550 1700
EK KUETTIGEN 1600 1620
ESPACE REAL ESTATE 144 —
EW ALTDORF AG N 1000 1100
EW BRIG-NATERS 7700 —
EW JONA 4475 —
EXPLOSIFS (SOCIETE SUISSE) N 2650 2700
FEBEX SA 1600 —
FTB HOLDING 600 —
GESTIONE STALVEDRO P 800 —
GOLDENTECH UNITS 49000 51000
GONDRAND SA, BALE PRIV. P 810 920
GOULE, SOCIETE ELECTRIQUE P — 2850

GROTTES DE VALLORBE SA P 50 70
HOLDIGAZ SA 104 106
HOTEL DE LA PAIX ORD. P 300 —
HOTEL DE LA PAIX PRIV. P 600 —
IMBREX HOLDING SA N 6750 —
IMM. PHARMAPARK SA 1150 —
KONKORDIA VERSICHERUNG AG N 3000 —
K&N VALUE SELECT CORP. (EUR) 33.1 33.2
KURHAUSGESELLSCHAFT INTERLAKEN N 175 210
LAGERHAEUSER BUCHS AG 19500 20100
LZ MEDIEN HOLDING 2750 —
MONTENA SA, FRIBOURG P 150 400
MONTREUX-OBERLAND BERNOIS 1 —
NEUE ZUERCHER ZEITUNG 5500 5800
OBLI. INFRANOR 7% 2016 CV 103 105
PARKING RIPONNE SA 2500 —
PCL HOLDING 800 —
PORTS FRANCS SA, GENEVE 1250 —
SAAS-FEE BERGBAHNEN 18 21
SALINES (MINES) DE BEX SA P 1500 1700

SEILER HOTEL N 220 —
SONOTEL OUCHY SA N 800 1000
SPAR-UND LEIHKASSE BUCHEGGBERG 4700 4850
SPAR-UND LEIHKASSE FRUTIGEN AG N 2020 2050
SPAR-UND LEIHKASSE GUERBETAL 4850 5000
SPAR-UND LEIHKASSE MUENSINGEN N 1435 1475
SPAR-UND LEIHKASSE RIGGISBERG N 7200 7350
SPARKASSE OFTRINGEN N 1715 1750
TELE CHAMPERY-CROSETS 700 —
TELE NENDAZ 425 —
TELE VILLARS-GRYON 37.5 —
TELEVERBIER SA P 65 80
UD PRINT — 110
USINE METALLURGIQUE VALLORBE SA N 7250 7800
WASSERWERKE AG ZUG N 9900 —
WELLINVEST N 3400 3600
ZUCKERFABRIK AARBERG-FRAUENFELD 42.5 —
ZUERCHER FREILAGER AG N 5050 —
ZURZACH THERMALBAD AG P 315 340

Clientis SA 1 100.209 110 04-2018 18.04.2013
Valiant Bank SA 4 101.000 150 04-2018 24.04.2013
Helvetia Finance Ltd 1 1/8 100.514 150 04-2019 08.04.2013
Lonza Swiss Finance SA 1 3/4 100.450 300 04-2019 10.04.2013
Bque Canton. de Bâle-Campagne 1 1/8 100.359 260 03-2023 27.03.2013
Banque Cantonale de Fribourg 1 1/8 100.359 200 03-2023 28.03.2013

Ensemble du marché 125.01 105.59% 1.04 6.03
Emprunts indigènes 127.47 107.13% 1.01 7.24
Emprunts étrangers 122.56 104.03% 1.11 4.57

Cours sans garantie

Source

Titre Demande Offre Titre Demande OffreTitre Demande Offre
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Les actionnaires de la Banque Cantonale de Genève sont convoqués à la

19e assemblée générale ordinaire
Jeudi 25 avril 2013 à 17h00
Espace Hippomène
Avenue de Châtelaine 7, 1203 Genève

Ouverture des portes et contrôle des cartes d’admission dès 16h30

Ordre du jour et propositions du conseil d’administration

1. Message du président du conseil d’administration
Jean-Pierre Roth

2. Annonce des voix représentées, nomination du secrétaire de l’assemblée et
des scrutateurs

3. Approbation du procès-verbal de la 18e assemblée générale ordinaire du 2 mai 2012

4. Approbation du rapport annuel et des comptes 2012
- Présentation du rapport annuel 2012 (rapport de gestion, comptes consolidés et comptes

de la maison mère)
Blaise Goetschin, président de la direction générale

- Présentation du rapport de l’organe de révision
Alexandre Buga, réviseur responsable, Deloitte SA

Le conseil d’administration propose d’approuver le rapport annuel, y compris
les comptes consolidés du groupe BCGE et les comptes individuels de la maison mère,
pour l’exercice 2012.

5. Emploi du bénéfice net 2012 de la BCGE (maison mère) en CHF 1’000

Bénéfice de l’exercice 2012 CHF 65’261
Bénéfice reporté de l’exercice précédent CHF 1’208
Bénéfice disponible CHF 66’469

Le conseil d’administration propose de le répartir comme suit:
- attribution à la réserve légale générale CHF 46’000
- dividende de 4.5% sur actions nominatives (A et B) et au porteur CHF 16’200
- attribution spéciale à l’Etat de Genève (20% des dividendes payés) CHF 3’240
Bénéfice reporté CHF 1’029

6. Nomination de l’organe de révision selon le Code des obligations
Le conseil d’administration propose de réélire Deloitte SA en tant qu’organe de révision
selon le droit des sociétés anonymes pour l’exercice 2013.

7. Décharge aux membres du conseil d’administration pour leur activité au cours
de l’exercice 2012
Le conseil d’administration propose de donner décharge à ses membres.

8. Divers et clôture
Propositions individuelles, questions/réponses.

Renseignements pratiques

Les actionnaires ont la possibilité de se faire représenter
par la Banque Cantonale de Genève, par un représentant
désigné par eux-mêmes ou par Me Nathalie Bornoz,
avocate, représentante indépendante.

Rapport annuel 2012
Les actionnaires peuvent consulter, au siège de
la Banque Cantonale de Genève (quai de l’Ile 17,
1204 Genève), la version imprimée du rapport annuel
de l’exercice 2012, comprenant les comptes annuels
ainsi que le rapport de l’organe de révision. Le rapport
annuel est également disponible sur www.bcge.ch.

Procès-verbal de l’assemblée générale 2012
Le procès-verbal de la 18e assemblée générale ordinaire
du 2 mai 2012 peut être consulté au siège de la banque.

Communications et décisions
Les actionnaires sont informés que les décisions qui
seront prises par l’assemblée générale seront tenues
à leur disposition, dès le 26 avril 2013, au siège de
la banque et consultables sur le site www.bcge.ch.

Cartes d’admission
Les cartes d’admission peuvent être demandées auprès
des banques dépositaires ou, sur présentation des titres
ou d’une attestation de blocage, aux guichets de
la Banque Cantonale de Genève.

Nous vous prions d’adresser toute correspondance
concernant l’assemblée générale à:
SIX SAG AG
Banque Cantonale de Genève
Case postale
4609 Olten
SUISSE

Numéros de valeur: 164268/164270/1076034

Genève, le 2 avril 2013
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ASIAPACIFIC PERFORMANCE
Société d’Investissement à Capital Variable

Siège social : 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg
R.C.S. Luxembourg N° B 50.269

Représentant pour la Suisse et service de paiement pour la Suisse
Banque Cantonale de Genève

Case postale 2251 - 1211 Genève 2

Les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à l'Assemblée Générale Ordinaire qui
se tiendra le mardi 23 avril 2013 à 14.00 heures au siège social de la Société, pour délibérer
et voter sur l'ordre du jour suivant :

1) Rapport du Conseil d’Administration
2) Rapport du Réviseur d’Entreprises
3) Examen et approbation des comptes annuels au 31.12.2012
4) Décharge à donner aux Administrateurs
5) Affectation du résultat
6) Nominations statutaires
7) Divers

Aucun quorum n’est requis pour les points à l’ordre du jour de l’Assemblée et les décisions seront
prises à la majorité simple des voix des actionnaires présents ou représentés à l’Assemblée.
Pour pouvoir assister à l’Assemblée, les propriétaires d’actions au porteur sont priés de déposer
leurs actions au siège social de la Société cinq jours francs avant la date fixée pour l’Assemblée.
Les actionnaires sont informés que le rapport annuel est disponible sur demande et sans frais
auprès du siège social de la société.
Le prospectus de Asia Pacific performance est disponible gratuitement au siège de la Société
et de la Banque Cantonale de Genève.
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Radio-TV
Musique classique

Le talentueux pianiste allemand
Martin Helmchen, révélé par le
Concours Clara Haskil de Vevey,
joue à la Salle deMusique de La
Chaux-de-Fonds les compositeurs
qui lui correspondent: Bach,
Webern, Schubert et Brahms.
RTS Espace 2, 20h

Culture numérique
L’échec de Google Books, utopie
ambitieuse et controversée qui
voulait numériser tous les livres du
monde, aumépris du droit d’auteur.
Et focus sur le téléchargement
illégal, avec le procès des fondateurs
suédois du site The Pirate Bay.
Arte, dès 20h50

Un trio de bidouilleurs chez Dürrenmatt
> Exposition Giona
Bierens de Haan, Noé
Cauderay et Augustin
Rebetez unissent
leurs imaginaires

> Leur bricolage
réjouit à Neuchâtel

Elisabeth Chardon

L’affiche ressemble plus au flyer
d’une soirée dans un squat qu’à
l’annonce d’un événement dans un
musée. Elle est en noir et blanc, et
on y voit une série de personnages
qui semblent émerger d’une nuit
blanche confier leur message à des
panneaux de manifestation tout
dégoulinant d’encre: «Ici vous allez
trouver ce que nous cherchons».
Cette phrase énigmatique titre l’ex-
position d’Augustin Rebetez, Noé
Cauderay et Giona Bierens de Haan
«au très respectable Centre Dürren-
matt», comme le précise encore l’af-
fiche. En fait, les trois jeunes artistes
– ils sont tous nés dans les années
1980 – proposent simplement de
découvrir leurs bricolages ingé-
nieux, leur cheminement poétique
et recycleur.

Oui, c’est bien un rendez-vous
sur un chemin de l’art quelque peu
buissonnier que propose ce trio
gentiment décoiffant. Un trio, mais
pas vraiment un collectif. Chacun
invite les autres à jeter un œil à ses
inventions, à y apporter sa contri-
bution, même, mais les œuvres res-
tent clairement revendiquées par
les uns ou les autres.

Augustin Rebetez et Noé Caude-
ray, tous deux formés à la photogra-
phie à l’Ecole de Vevey, collaborent
depuis 2009. Clairement, la seule
photographie ne suffit pas à leur
imagination jamais au repos. Pour-
quoi se contenter de cadrer le réel
quand on peut l’animer? Ainsi, l’ex-
position neuchâteloise reprend la
vidéo Maison, un délire absolu de
stop motion, cette technique qui
consiste à créer du mouvement en
faisant se succéder des photogra-
phies à un rythme très rapide. La
technique est certes d’usage plus
aisé aujourd’hui que dans les an-
nées 1930, quand on l’utilisait par
exemple pour les effets spéciaux de
King Kong. Mais peu importe, l’effet
reste saisissant quand il permet de
faire vivre les objets les plus com-
muns, clés ou bouteilles de gaz,

d’une maison à l’abandon. Sans
compter toute une série de maquet-
tes, de la cabane au gratte-ciel, qui
se transforment à vue, se peuplent
et se dépeuplent de petits êtres
noirs. Ici, la photographie n’est
qu’un outil parmi d’autres. On
coupe, on colle, on dessine, on
peint, on écrit, on anime, le princi-
pal est que ça bouge.

Un nouveau triptyque vidéo pro-
cède d’une même capacité à investir
objets et matières d’une vie propre.
On y retrouve aussi la même esthé-
tique un peu trash. Ici, rien n’est
lisse, propre, neuf. Les objets ont
vécu, comme ces vieux combinés de
téléphones noirs en chorégraphie

sur un carrelage à damier. Et qu’im-
porte la poussière.

Même esthétique recycleuse
avec les grands cartons, récupérés à
la décharge et peints de mots en
noir et blanc, à découvrir en cas-
cade poétique dans la cage d’esca-
lier. Cette stratégie graphique et
picturale est orchestrée par Augus-
tin Rebetez, qui aime autant les
mots que les images, et peut-être
plus encore leur alliance. On le voit
une nouvelle fois dans la série de
dessins, tirés en sérigraphies, que
l’artiste a réalisés lors d’un récent
séjour au Japon. Son père, l’éditeur
et écrivain Pascal Rebetez, lira
d’ailleurs ses textes lors de la Jour-
née des musées, le 19 mai prochain.

C’est le nouveau venu du trio,
Giona Bierens de Haan, tout récent
diplômé en architecture de l’EPFL,
qui occupe le centre de l’exposition
avec une fabuleuse machine à la
Tinguely. Mais chez lui, le bois, récu-
péré bien sûr, est prépondérant et
les invitations à prendre possession
de cet engin hétéroclite, à pousser, à
tirer sur les leviers, à pédaler pour

connaître son avenir (mais si!), se
multiplient. L’artiste a mis de l’âme,
du cœur aussi dans cette pièce
pleine de surprises, mais c’est au vi-
siteur de les réveiller.

Pendant qu’il essaiera d’en faire le
tour, le visiteur entendra sans doute
un miaulement. Il vient d’un chat
noir, animal de sorcière aux yeux
verts, installé à côté d’une grande
pendule au fond de l’exposition.
Tout près, une série de poupées de
céramique et une araignée cohabi-
tent dans les compartiments d’une
boîte. Mais aucun mauvais sort en
vue. De temps à autre, l’animal
étend ses pattes et ronronne. On en
profitera pour ouvrir la porte de
l’horloge et découvrir une série d’es-
caliers labyrinthique à la Piranèse.

Le labyrinthe était le thème im-
posé par Janine Perret Sgualdo, di-
rectrice du Centre Dürrenmatt, aux
artistes. Un thème qui, de fait, ha-
bite le travail du trio en perma-
nence. Deux autres expositions sur
le labyrinthe suivront. Après les ar-
tistes émergents, place à Klee, Pi-
casso et autre Masson sur le thème

du Minotaure, en décembre, et à
l’artiste brut Armand Schulthess, en
juillet 2014. Un programme diver-
sifié, très en phase avec l’œuvre de
Dürrenmatt.

Ici vous allez trouver ce que nous
cherchons,Centre Dürrenmatt,
Neuchâtel. Me-di 11h-17h, jusqu’au
23 juin. www.cdn.ch

Vue de l’exposition.Giona Bierens de Haan soigne sa grande machine poétique. Une machine à regarder, sans doute, mais aussi à faire vivre. ARCHIVES
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Oncoupe, on colle,
on dessine, on peint,
on écrit, on anime,
le principal
est que ça bouge

Beaux-arts
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La persévérance d’Henri Presset
> Sculpture Ses couples de métal s’embrassent toujours

La galerie Ditesheim, à Neuchâ-
tel, donne un nouveau rendez-vous
avec le sculpteur genevois Henri
Presset. Un rendez-vous tout en
émotion poétique, où l’on retrouve
essentiellement un thème cher à
l’artiste, celui du couple, épuré
dans sa forme et pourtant tendre
dans son éternel enlacement.

Pas besoin d’être entré un jour
dans une galerie ou un musée pour
connaître un peu l’œuvre de cet ar-
tiste genevois. Ses sculptures et ses
interventions dans l’architecture
habitent l’espace urbain, essentiel-
lement dans le canton de Genève,
mais aussi justement à Neuchâtel,
au bord du lac. A Genève, elles font
partie du paysage, comme le tym-
pan de l’église Notre-Dame, la vaste
figure intégrée dans le béton de la
façade du Théâtre Saint-Gervais ou
encore la rampe de l’escalier exté-
rieur du collège Calvin.

Décalages
Ici, dans l’espace réduit de la ga-

lerie, c’est donc un thème lié à l’inti-
mité qui fait l’essentiel de l’exposi-
tion. Celui du couple. Figures
enlacées, face à face, emboîtées,

qu’on ne sait plus assises ou de-
bout, massives, carrées – à part les
seins ronds et pleins de la femme.
Trouver un équilibre à deux, l’un
avec l’autre, comme dans un jeu de
cubes. Henri Presset n’unit pas ses
couples dans la même matière,
dans ce même fer à la texture
chaude, que le temps patine encore
après lui. Il travaille avec différents
éléments qu’il combine, joue avec
les décalages, les vides autant
qu’avec les parties pleines.

Figures penchées
On retrouve aussi d’anciennes

préoccupations de l’artiste avec ces
figures penchées, ces Obliques,
– toujours des questions d’équili-
bre. De même dans cette pièce bap-
tisée Pacifique, qui laisse l’imagina-
tion s’emporter, voyager. Des
rochers sur un front de mer? Des
silhouettes qui se soutiennent? Peu
importe, là encore, le jeu entre figu-
ration et abstraction est subtil, ri-
che de possibles.

C’est le cas aussi dans les gravu-
res d’Henri Presset, exposées en un
dialogue fécond avec les sculptu-
res. Ses pointes sèches ont beau

n’avoir que deux dimensions, les
figures, humaines ou pas, qu’elles
esquissent semblent aussi avoir dû
chercher leur place dans l’espace.

Comme cette toute récente
Structure II, à la fois femme et im-
meuble, composée de longues li-
gnes qui prennent toute la hauteur
du dessin (122 cm), si ce n’est deux
seins ronds, des fenêtres, un esca-
lier peut-être. Cette forme en obli-
que sur la feuille semble en fait sou-
tenue comme un arbre par son
tuteur. Ou encore comme cette Île,
qui semble plus flotter dans la ma-
tière gazeuse du ciel que dans un
élément aquatique. C’est à pre-
mière vue le dessin le plus éloigné
des préoccupations du sculpteur.
Et pourtant, cette tension exprimée
entre les deux manières de dessiner
pour la terre et le ciel donnerait
autant envie de caresser le dessin
que les couples de métal qui l’en-
tourent. Caresser des yeux bien sûr.
El. C.

Henri Presset, sculptures et
gravures. Galerie Ditesheim,
Neuchâtel, jusqu’au 28 avril.
www.galerieditesheim.ch

Neuchâtel-Zurich, les allers
et retours d’une galerie
>Nom La Galerie Une d’Auvernier rebaptisée

D’abord, il y a eu la Galerie Une,
dans le centre de Neuchâtel. C’était
il y a quatorze ans et Céline Lange
et Stefano Pult s’intéressaient déjà
autant à la jeune scène artistique
helvétique qu’à des personnalités
déjà plus établies à l’international.
Puis la galerie a déménagé à quel-
ques encablures, dans le bourg
voisin d’Auvernier, un peu plus
près des vignes, un peu plus près
du lac, mais à quelques arrêts de
tram. Et voilà qu’aujourd’hui, cel-
le-ci change de nom pour prendre
ceux combinés de ses créateurs et
responsables. Elle devient Galerie
Lange + Pult. Pourquoi? A cause
d’une aventure zurichoise.

HadrienDussoix
Oui, ce n’est en effet pas un ha-

sard si l’exposition qui consacre
cette nouvelle appellation s’ap-
pelle Zurich. Elle réunit en effet
des œuvres d’artistes que Céline
Lange et Stefano Pult ont montrés
jusqu’alors dans leur seconde
galerie, petite sœur de la Galerie

Une ouverte à Zurich voilà six ans.
Un seul nom désormais pour les
deux lieux, parce que la galerie
zurichoise a rattrapé, et même dé-
passé en renommée, son aînée.

Dans l’espace d’Auvernier donc,
une belle variété d’œuvres de John
Aaron Frank, Pietro Mattioli, Ma-
thieu Mercier, Delphine Reist ou
encore Didier Rittener. Mais aussi
d’Hadrien Dussoix. Il s’agit d’un
vaste dessin d’architecture,
comme un clin d’œil à l’actuelle
exposition de l’espace zurichois,
entièrement consacrée à l’artiste
genevois. On y retrouve le même
genre de grands formats architec-
turaux, mais aussi les tableaux de
lettres de l’artiste. Décidément, on
aime les allers et retours entre
Suisses alémanique et romande
chez Lange + Pult. El. C.

Zurich,Galerie Lange + Pult,
Auvernier, jusqu’au 25mai.
Hadrien Dussoix,Galerie Lange +
Pult, Zurich, jusqu’au 18mai.
www.langepult.com
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AUBAINES

U Vente
Poêle ancien
Du 18ème, avec peintures et
motifs de la manufacture Fran-
çoise Pollien, hauteur 143 cm,
largeur 80 cm, profondeur 65 cm.
CHF 13’500.–.
076 332 11 60

U Divers
Coach pour écrire
Cherche coach pour écrire
parcours de vie. Connaissances
Iphoto (Mac) indispensables.
079 621 54 26

IMMOBILIER

U A louer
Sion (VS)
En vieille ville, à la rue du grand-
pont, 1 arcade commerciale de
100 m2 sur 2 niveaux. Entière-
ment rénovée avec matériaux de
qualité : travertin, parquet, pierre
naturelle. Libre fin 2013.
079 212 49 64

U A vendre
Haute Provence (France)
Maison de caractère en plein
centre ville de Barcelonnette
(Haute Provence), 18 pièces,
4 étages, garage, bucher, lavoir.
Prix: 800’000.– FRS.
027 346 10 00
yvon.deloustal@wanadoo.fr

Ancienne maison (France)
Entre Nîmes et Montpellier,
ancienne maison de village,
rénovée (120 m2), 3 pièces +
mezzanine, 2 grandes chemi-
nées, salon voûté, terrasse de
40 m2 avec vue panoramique.
Prix: FRS 230’000.–.
044 392 14 67

VÉHICULES

U Vente
Audi A4
Audi A4 Cabrio Turbo FSI,
gris mét., 2007, 49’500 kms,
TipTronic, essence, cuir nappa
gris, parfait état, service Audi,
expertisée, FRS 25’800.–.
079 310 20 45

COMMENT PASSER VOTRE ANNONCE?

Rendez-vous sur www.letemps.ch/smsannonces
en remplissant le formulaire de commande online.
CHF.19.-TTC par annonce

SMS ANNONCES 
PARAÎT TOUS LES MARDIS

VOS RUBRIQUES A CHOIX

Aubaines - Emploi & Formation  
Immobilier  
Rencontres - Véhicules

PRIVILèGES ABONNéS

Les abonnés au Temps bénéficient d’une sms annonce
gratuite. Veuillez remplir le bon figurant dans la brochure
privilèges. 

COMMENT PASSER VOTRE ANNONCE?

Rendez-vous sur www.letemps.ch/smsannonces
en remplissant le formulaire de commande online.
CHF.19.-TTC par annonce

SMS ANNONCES 
PARAÎT TOUS LES MARDIS

VOS RUBRIQUES A CHOIX

Aubaines - Emploi & Formation  
Immobilier  
Rencontres - Véhicules

PRIVILèGES ABONNéS

Les abonnés au Temps bénéficient d’une smsannonce
gratuite. Veuillez remplir le bon figurant dans 
la brochure «PRIVILèGES ABONNéS 2011». 

Branle-bas
de combat chez
les bédénautes
> Cases Quatre
revues d’auteurs
éclosent sur le Net

> Simple réponse
au monde de l’édition
ou promesse
d’une révolution?

Frédéric Potet

C’est une fièvre éditoriale à la-
quelle le petit monde franco-
phone de la bande dessinée n’est
pas habitué. Pas moins de quatre
revues numériques consacrées au
9e art investissent la Toile en cette
année 2013. Trois existent déjà, la
quatrième sera lancée en septem-
bre. Elles ont pour nom BD Nag,
Mauvais Esprit, Professeur Cyclope,
La Revue dessinée et, à chacune, sa
spécialité. Apparue il y a un an, la
première propose de la BD pour
enfants. Née en octobre 2012, la
deuxième est spécialisée dans
l’humour. La troisième, mise en
ligne début mars, occupe le ter-
rain de la fiction. Attendue à
l’automne, la dernière publiera
exclusivement des reportages des-
sinés, à la lisière de la BD et du
journalisme. Outre leur support
de prédilection (la tablette numé-
rique), ces publications ont en
commun d’avoir toutes été lan-
cées par des auteurs, en réaction
au milieu de l’édition.

Le contexte de leur création est
celui du conflit larvé qui oppose
depuis plusieurs années en France
le Syndicat national de l’édition
(SNE) à plusieurs associations
d’auteurs – dont les bédéistes – sur
la question des droits numéri-
ques: pourcentage sur les ventes,
délai de cession, réversibilité des
droits… Si le dialogue a récem-
ment débouché sur un accord,
l’achoppement des négociations,
il y a un an, et la précarisation chez
les auteurs de BD ont accéléré la
mise en œuvre de projets en gesta-
tion. «Soit on continuait à jouer

les pleureuses, soit on prenait le
taureau par les cornes en montant
nous-mêmes des projets numéri-
ques, raconte le scénariste Kris
(Notremère la guerre, Unhomme est
mort…), l’un des six cofondateurs
de la future Revue dessinée. Ce
n’était pas aux éditeurs de se lan-
cer, mais bien à nous: des auteurs
de 30-40 ans, baignant dans la
culture internet.»

Un précurseur, Thomas Ca-
dène, avait essuyé les plâtres en
rassemblant 1 500 abonnés (à
2,79 euros par mois) derrière Les
Autres Gens, une bédénovela pu-
bliée quotidiennement entre
2010 et 2012 et réalisée par une
centaine de dessinateurs et scéna-
ristes. La prochaine étape ne pou-
vait être que celle-ci: créer des re-
vues en ligne – et indépendantes
donc.

La première à se lancer, BDNag,
est un cas un peu particulier. Non
pas parce qu’elle s’adresse à des
enfants, mais parce qu’il s’agit
d’une application dont le but est
de développer un mode de narra-
tion innovant appelé le screen-co-
mics: mélanges de flip-book et de
story-board, les récits sont com-
posés de cases «animées» où cha-
que clic fait apparaître un objet,
un personnage, un mouvement…
Gratuite, l’application sert de vi-
trine à ses auteurs, qui vendent
leur savoir-faire à des entreprises
(comme la SNCF, leur dernier
client) pour des travaux de com-
mande. «On est les seuls actuelle-
ment à proposer ce type de pro-
duit. C’est un peu la french touch»,
s’en amuse Pierre-Yves Gabrion,
fondateur de BDNag.

Le modèle économique visé
par les autres revues est plus tra-

ditionnel. Créé par trois auteurs
et un libraire,Mauvais Esprit vient
de sortir son 21e numéro. Vendue
uniquement sur abonnement (de
0,75 à 1,50 euro l’exemplaire,
selon les formules), la publica-
tion privilégie les formats courts
humoristiques et la lecture verti-
cale (en faisant dérouler avec la
souris).

Six mois après son lancement,
le succès n’est pas encore là: «Ce
n’est pas extraordinaire, reconnaît
sa cheville ouvrière, James (Dans
mon open space, Amour, passion et
CX diesel). Les abonnements se
comptent en centaines, pas en
milliers. On ne peut donc pas en-
core payer sous forme d’avances la
vingtaine d’auteurs qui travaillent
pour nous. Mais tout le monde a
fait le pari que ça marcherait.» Né
dans la mouvance de la BD indé-
pendante,Mauvais Esprit s’est bien
gardé – tout comme BD Nag – de
chercher des investisseurs privés
pour lever des fonds.

Ce qui n’est pas le cas des
autres. «Pour avoir une offre de
qualité, il faut payer les auteurs.
Donc trouver de l’argent en
amont», explique le scénariste Fa-
bien Vehlmann (Spirou, Seuls…),
cofondateur de Professeur Cy-
clope, mensuel de 100 pages
vendu 4,99 euros le numéro (ou
33 euros pour un an). La revue
table sur 1 000 abonnements la
première année et 10 000 à terme
pour être totalement indépen-
dante.

Deux semaines après son lan-
cement, elle en compte 400. La
page numérique – plus petite et
plus rapidement exécutée – a
beau être payée deux à trois fois
moins cher (150 euros) qu’une
planche traditionnelle, réunir un
budget annuel de création de l’or-
dre de 180 000 euros n’est pas
simple dans le contexte économi-
que actuel.

Un partenariat a été trouvé
avec Arte, qui prend en charge la

Une planche extraite de «AMatonge (Bruxelles)», de Stassen, à paraître dans «La Revue dessinée». Trimestriel de 150 pages, «La Revue dessinée»
sera vendue 5,99 euros sur tablette et 15 euros dans la version imprimée, qui sera réalisée en parallèle afin de viser le plus large public. ARCHIVES
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moitié des coûts de fabrication.
Des contacts ont été pris avec une
chaîne d’hôtels à qui pourraient
être vendus des abonnements
groupés. Trois investisseurs indi-
viduels, amateurs de BD, ont éga-
lement mis de l’argent au panier.
La prochaine étape serait de s’as-
socier avec un éditeur qui, en
échange d’une entrée au capital,
pourrait ainsi avoir un contact
privilégié avec certains auteurs
pour ses collections papier. Un
éditeur? Sacrilège? «Tout l’enjeu
est de savoir si on pourra préser-
ver notre indépendance», admet
Fabien Vehlmann.

Les mêmes questions traver-
sent la rédaction de La Revue dessi-
née, dont le premier numéro pro-
posera une dizaine de reportages:
un sujet sur la frégate Floréal de la
Marine nationale (par Christian
Cailleaux), une enquête sur un lo-
giciel de surveillance français
vendu à Kadhafi (par Nicoby et
Manach), une plongée dans le Ja-

pon de l’après-Fukushima (par
Emmanuel Lepage)… Afin
d’amorcer les premiers sujets (eux
aussi payés 150 euros la page),
une dizaine d’investisseurs privés
– dont deux traders – ont été solli-
cités contre une participation. Et
un accord a été passé avec l’édi-
teur Futuropolis, qui financera
certains récits avant de les publier
dans son catalogue. Trimestriel de
150 pages, La Revue dessinée sera
vendue 5,99 euros sur tablette
et… 15 euros dans la version im-
primée qui sera réalisée en paral-
lèle afin de viser le plus large
public.

Celui-ci suivra-t-il? «Il fallait se
prendre en main, estime James.
Quand on regarde l’histoire des
journaux de bande dessinée, on
remarque que les expériences les
plus novatrices commeMétal hur-
lant, L’Echo des savanes ou Fluide
glacial sont toutes nées à l’initia-
tive d’auteurs.»
LeMonde

«Ce n’était pas aux
éditeurs de se lancer,
mais bien à nous: des
auteurs de 30-40 ans,
baignant dans
la culture internet»

Le médecin de «Koh-Lanta»
s’est donné la mort
> Télévision Second décès au Cambodge

Le médecin de Koh-Lanta s’est
donné la mort lundi au Cambodge,
un peu plus d’une semaine après le
décès d’un candidat, a annoncé la
production de l’émission phare de
télé-réalité française. Le concur-
rent avait succombé à une crise car-
diaque au cours de la première
épreuve.

Le médecin, âgé de 38 ans, a
écrit que son nom a été «sali dans
les médias» et affirme avoir traité le
candidat décédé «de manière res-
ponsable, comme un patient et
non comme un candidat». «Des ac-
cusations et suppositions injustes
ont été proférées à mon encontre»,
ajoute-t-il dans sa missive publiée
par TF1. «Je n’oserai plus croiser un
regard en France sans que je me
pose la question de savoir s’il est
rempli de méfiance envers moi.»

Témoignages anonymes
«Cet événement tragique doit

inciter ceux qui accusent et com-
mentent sans discernement à faire
preuve de responsabilité», a souli-
gné la société productrice, Aven-
ture Line Productions.

Des témoins anonymes, cités
dans la presse, ont mis en cause la

production et le médecin dans la
mort de Gérald Babin, le 22 mars,
au premier jour de tournage de la
16e saison, dans l’île de Koh Rong.

Selon l’un d’eux, alors que le
jeune homme semblait avoir un
malaise, ordre avait été donné de
ne pas arrêter l’épreuve et de ne pas
intervenir devant les caméras, de
sorte que Gérald Babin serait resté
plusieurs minutes sans assistance.

Une enquête préliminaire pour
«homicide involontaire» a été
ouverte par la justice française. Les
autorités cambodgiennes ont
classé l’affaire, estimant qu’il s’agis-
sait d’une mort naturelle.

Selon Aventure Line Produc-
tions, Gérald Babin a été pris de
crampes lors du premier jeu qui
suit l’arrivée des participants sur le
site. Il a été pris en charge par le
médecin urgentiste de l’émission,
qui lui a prodigué les premiers
soins avant de décider de l’évacuer
vers l’hôpital, où il est décédé.

Après ce décès, le premier pour
un programme de télé-réalité fran-
çais, la chaîne de télévision TF1 a
annoncé l’annulation de la saison
2013 et tous les candidats sont ren-
trés chez eux.ATS/AFP

Panorama

Littérature
Décès de Camille Bourniquel
Le romancier et poète français
Camille Bourniquel est décédé
lundi à l’âge de 96 ans. Proche des
peintres Marc Chagall, Jean
Bazaine et Jean Le Moal, il avait
obtenu le Prix Médicis en 1970,
pour Sélinonte ou la Chambre
impériale, et le Grand Prix du
roman de l’Académie française
pour Tempo, en 1977. (ATS/AFP)

Musiques actuelles
18000 personnes à Electron
A Genève, la 10e édition d’Elec-
tron a attiré quelque 18000
personnes de jeudi à dimanche,
renouant ainsi avec l’affluence de
2011. Le festival des cultures
électroniques a programmé une
centaine de concerts, films et
conférences dans dix lieux. (ATS)

Opéra
Welser-Möst souffrant
Le chef d’orchestre autrichien
Franz Welser-Möst, directeur de
la musique à l’Opéra de Vienne, a
été victime d’un lumbago très
douloureux et s’est effondré au
pupitre de l’orchestre à la fin du
premier acte de Parsifalde Wa-
gner, dimanche. Il a été briève-
ment hospitalisé. (AFP)
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On ne pouvait rêver plus beaux
cadeaux. Pour ses cinq ans d’exis-
tence,Mediapart et Edwy Plenel, son
médiatique meneur à moustache,
ont «reçu» coup sur coup la démis-
sion d’un ministre, poids lourd du
gouvernement, et la mise en exa-
men pour abus de faiblesse d’un an-
cien président de la République. De-
puis ses révélations sur l’affaire
Bettencourt en 2010 et plus encore
depuis son scoop sur le supposé
compte en Suisse de Jérôme Cahu-
zac, le journal en ligne vivait sous le
feu des critiques. La chute du patron
du Budget et la mise en examen de
Nicolas Sarkozy permettent de
clouer le bec à ceux qui remettaient
en cause son sérieux journalistique,
l’accusant d’utiliser des méthodes
de «justicier».

Un coup frappé à droite, un
autre donné à gauche: Mediapart
administre aussi une preuve de son
indépendance. «La liberté de la
presse n’est pas un privilège des
journalistes, mais un droit des ci-
toyens»: placardée sur de multiples
parois de la rédaction, installée
dans un espace moderne, ouvert et
lumineux entre les places de la Bas-
tille et de la Nation, à Paris, cette
citation fait office de devise. Elle
éclaire la philosophie du journal en
ligne, qui se pose en «chien de
garde de la démocratie».

L’affaire Bettencourt et l’affaire
Cahuzac représentent le cœur de
métier deMediapart. L’une porte sur
un possible financement douteux
de la campagne de 2007, l’autre sur
un soupçon de fraude fiscale. Avec
d’autres révélations dans les affaires

Karachi, Takieddine, Lagarde ou Ta-
pie, elles partagent des points com-
muns: il s’agit de suspicion de con-
flits d’intérêts, de financements
troubles, de corruption au sens
large, de petits arrangements entre
«oligarques», terme souvent utilisé
par Edwy Plenel.

La position deMediapart reste ce-
pendant difficile à faire entendre. Le
site est souvent considéré comme
un tombeur de roi, un manipula-
teur, qui cible politiquement ses at-
taques: «La France est malade de
Mediapart, véritable tribunal avec à
sa tête Edwy Plenel, petit Robes-
pierre en chef et grand ordonnateur
de la dictature de la rumeur et de la
tyrannie de la calomnie», écrivait
Guillaume Peltier, secrétaire natio-
nal de l’UMP sur le site duHuffington
Post, au lendemain de la démission
de Jérôme Cahuzac. En 2010, l’an-
cien secrétaire général de l’UMP,
Xavier Bertrand, avait évoqué des
«méthodes fascistes» après la publi-
cation des enregistrements clan-
destins du majordome de Liliane
Bettencourt, la richissime héritière
de L’Oréal. Poursuivi pour diffama-
tion parMediapart, Xavier Bertrand
a été relaxé mardi dernier. Mais
Edwy Plenel va faire appel.

La réputation sulfureuse du
journaliste remonte à près de
trente ans. Dans les années 1980, il
gêne le pouvoir avec ses enquêtes
sur la présidence de François Mit-
terrand, notamment ses révélations
sur le Rainbow Warrior. Sa manière
de diriger Le Monde entre 1996 et
2004 lui a aussi valu des critiques
sévères. Les attaques d’aujourd’hui
n’ébranlent donc guère le directeur
de Mediapart, qui a l’habitude de

Edwy Plenel
dans la salle
de rédaction
de
«Mediapart».
Le site
compte
65000
abonnés
et dégage
un bénéfice
depuis
deux ans.
PARIS,
10MARS 2011

l’adversité et d’encaisser les coups.
Le journaliste aux airs de Brassens
répond en détail à la critique dans
son dernier livre*. Comme dans le
manifeste de Mediapart, Combat
pour une presse libre, il défend sa
vision du métier par cette citation
de l’illustre Albert Londres: «Je de-
meure convaincu qu’un journaliste
n’est pas un enfant de cœur et que
son rôle ne consiste pas à précéder
les processions, la main plongée
dans une corbeille de pétales de ro-
ses. Notre métier n’est pas de faire
plaisir, non plus de faire du tort, il
est de porter la plume dans la
plaie», écrivait, en 1929, le reporter
dont l’ombre tutélaire plane tou-
jours sur la profession.

Contrairement à la presse anglo-
saxonne, l’investigation n’est pas
non plus une pratique «domi-
nante» en France, «sauf au cours
d’une période assez particulière
dans les années 1980 et 90», expli-
que le sociologue et spécialiste des
médias Jean-Marie Charon. A cette
époque, L’Express, Le Point, feu L’Evé-
nement du jeudi ou Le Monde «don-
nent une place importante à l’inves-
tigation. Cela correspondait à un
moment où des juges d’instruction
se sont vu confier des dossiers rela-
tifs à des faits supposés de corrup-
tion, d’abus de biens sociaux ou de
financement occulte des partis po-
litiques». «A ce moment-là, pour-
suit le sociologue, il y avait une forte
adhésion de l’opinion publique à ce
type de journalisme. Mais aujour-
d’hui, ce n’est plus le cas, l’opinion a
changé. Comme elle, une partie de
la classe politique et des intellec-
tuels ne soutiennent plus cet achar-
nement à poursuivre les hommes
politiques. Ils se demandent aussi si
cela n’a pas nourri la montée des
populismes en favorisant le senti-
ment du «tous pourris». Pour Jean-
Marie Charon, un autre élément
joue: «Une certaine déception
quant aux débouchés judiciaires
d’un certain nombre de grandes
affaires.»

La thèse d’Edwy Plenel est autre.
Pour lui, si la France supporte aussi
mal le journalisme d’investigation,
c’est qu’elle est une «démocratie de
basse intensité» qui peine à «respec-
ter les contre-pouvoirs». Dans cet
univers, Mediapart se considère
comme «un petit poisson face à des
gros requins qui nagent dans une
mer polluée. L’enjeu, «c’est de dépol-
luer la mer», lance le directeur de la
rédaction.

Malgré la méfiance ambiante, le
média «pure player» fondé en mars
2008 a réussi son pari économique.
L’audience de «ce journal sans pa-
pier», selon l’expression de son fon-
dateur, n’a cessé de croître: le site
compte aujourd’hui près de 65 000
abonnés. «Mediapart marche bien,
mais reste fragile», souligne Edwy
Plenel. Le directeur jugerait sa
situation plus confortable à
100 000 abonnés. Comme Le Ca-
nard enchaîné, son cousin satirique,
Mediapart fonctionne sans publi-
cité, sur la seule base de ses ventes –
en l’occurrence des abonnements
numériques à 9 euros par mois.
L’équilibre financier a été atteint fin
2010. Le site a dégagé un résultat
net de 700 000 euros en 2012 pour
un chiffre d’affaires de près de
6 millions d’euros. «C’est une entre-
prise financièrement saine, qui a su
s’appuyer sur ses lecteurs», résume
Jean-Marie Charon.
Mediapart compte 45 salariés,

dont 31 journalistes. «Leurs salaires
sont légèrement supérieurs à ceux
de la profession», précise non sans
fierté Edwy Plenel, dont le bureau,

discrètement placé au fond et au
coin de la rédaction, est dissimulé
par de grandes bibliothèques blan-
ches. «Mediapart est un laboratoire
où s’invente la presse du XXIe siècle:
nous voulons montrer que le Web
ne signifie pas la précarité pour la
profession, que l’on peut pratiquer
un journalisme de référence et de
qualité sur Internet.» Bref, que le
numérique n’est pas uniquement
«synonyme de superficialité, d’im-
médiateté, de formats courts». «Le
site occupe aussi une place origi-
nale par rapport aux autres modè-
les de journalisme sur Internet, qui
reposent davantage sur des rédac-
tions jeunes et peu expérimentées»,
observe Jean-Marie Charon.

à part
Lancé il y a cinq ans 
par Edwy Plenel et 
deux autres anciens 
journalistes du 
«Monde», «Mediapart» 
reste un objet 
singulier dans le 
paysage médiatique 
français.
Ses enquêteurs 
traquent avant tout 
les conflits d’intérêts 
et la corruption 
politique

Comment une rédaction aussi ré-
duite réussit-elle à sortir autant d’in-
formations fracassantes? «Quand
nous avons constitué l’équipe,
c’était une priorité d’engager des
journalistes capables de mener une
enquête de manière acharnée et ri-
goureuse», explique François Bon-
net, directeur éditorial et cofonda-
teur de Mediapart. Certes, la
rédaction est organisée en pôles
(enquête, politique, économique,
international, culture et idées), mais
au plus fort des grandes enquêtes,
les rédacteurs peuvent être mobili-
sés sur le même sujet, à travers des
entrées et des sources différentes. «A
un moment donné, 18 personnes
travaillaient sur l’affaire Betten-
court, se souvient François Bonnet.
Les enquêtes sont très mutualisées,
on discute beaucoup, on partage
nos informations, on confronte les
points de vue. C’est très différent des
rédactions dans lesquelles les en-
quêteurs travaillent seuls et livrent
leur papier à la fin, clés en main.»
Mediapartest un cas à part. «A ma

connaissance, il n’y a pas d’équiva-
lent à l’étranger», explique Jean-Ma-

rie Charon. Des journalistes espa-
gnols viennent cependant de
s’inspirer du média français pour
créer InfoLibre, un site d’informa-
tion qui se réclame de la même phi-
losophie. Les deux sites sont
d’ailleurs partenaires. En France,
l’expérience donnera-t-elle envie
aux journaux de redonner la prio-
rité aux grandes enquêtes sur le
pouvoir ouMediapart restera-t-il un
petit foyer spécialisé? «Vu la situa-
tion actuelle de la presse généra-
liste, conclut Jean-Marie Charon, la
seconde hypothèse me paraît la
plus probable.»

*«Le Droit de savoir»,
Ed. DonQuichotte, Paris, 2013.

Edwy Plenel: «La France
est une démocratie
de basse intensité
qui peine à respecter
les contre-pouvoirs»

Média
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